M.  CHARRIER  DELA  ROCHE, 

DÉPUTÉ  DE  LYON, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,’ 


Auteur  des  guejlions  fur  les  affaires  préfentes  dz 
VEpHfe  de  France  , avec  des.  réponfes  propres- 
à tranquillifer  les  confciences. 


Y O û s convenez , Monfieur  , à îW/erture  de 
votre  écrit , que  les  perfonnes  qui  aiment  fmcére- 
ment  la  religion , font  troublées  à la  vue  des  maux 
qui  défolent  la  France.  Votre  deffein  eft , de  por- 
ter la  lumière  dans  les  efprits  , la  confoîation  dans 
les  cœurs,  le  repos  dans  les  confciences.  Cefl  une 
fin  bien  louable , je  doute  que  vous  ayez  atteint 
votre  but. 

Je  faifis  d’abord  avidement , une  vérité  qui 
vous  échappe.  Vous  demandez  p.  la,  fi  l’éghfe 
n’a  pas  une  jurifdiélion  , une  autorité  indépendante 
de  la  puiffance  féculiere.  Vous  répondez  , que  c’efl 
une  vérité  inçonteftable.  Vous  ne  cefferez  cepen- 
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âanî  de  îa  contefter , en  paroifTant  lui  rendre  hom- 
îTîige.  Je  ferai  fouvenc  forcé  de  vous  mettre  en 
contradîâ;ion  avec  vous-même. 

Votre  première  queftion  ( p.  4)  eft  ainfi  conçue. 

Un  évêque  deftitué  de  fon  pofte  par  le  décret 
qui  prononce  l’incompatibiliré  de  fa  place  avec  la 
non-preilation  du  ferment , eft-il  légitimement  def- 
titué  ? 

Oui  , répondez-vous  affirmativement.  Vous  êtes 
effrayé  vous-même  d’une  telle  décifion.  La  con^, 
^noiifance  que  vous  avez  de  la  religion , la  droiture 
de  cœur  naturelle , vous  portent  à publier  vous- 
même  combien  elle  efb  oppofée  aux  réglés  com- 
munes. Vous  tâcherez  enfuite  par  ue  amas  de  rai- 
fonnemens  abfurdes  , de  vous  familiarifer  vous- 
même  , &C  de  familiarifer  vos  îeiâeurs , avec  le 
renverfement  de  toutes  les  loix. 

w On  ne  peut  pas , dites-vous  , fe  dilfimuler 
93  toutefois  qu’il  n’eft  pas  beaucoup  d’exemples 
33  d’évêque  démis  de  leurs  fiéges  autrement  que 
33  par  la  mort , ou  la  démiffion  volontaire , ou 
33  enfin  par  un  jugement  canonique.  Les  réglés  de 
33  réglife  le  prefcrîvent  ainfi  ; mais  elles  ne  déci- 
33  dent  la  queftion  que  dans  le  cas  où  la  deflitu- 
3*  don  vient  du  fait  de  l’églife  elle-même;  elles 
33  n’ont  pas  prévu,  elles  n’ont  pas  dû  prononcer 
33  fur  celui  où  nous  fommes , à raifon  de  Tincom- 
M pétence,  puifqu’il  s’agit  du  fait  de  la  puiffance 
v féculiere  ; il  faut  donc  recourir  à d'autres  prin- 
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bi  cîpes , confacrës  de  tout  temps  dans  Téglife , 
»>  & fur  lefquels  elle  efî  d’accord  avec  l’Etat*^ 
Vous  convenez  donc , Monfieur  , que,  fuivant  les 
réglés  de  l’églife  , un  évêque  ne  perd  fon  fiége 
que  par  mort , démiflion  ou  dépofition  canonique.* 
Ces  loix,  dites-vous , ^ne  font  applicables  qu’au 
^ cas  ou  la  deftitution  vient  du  fait  de  l’églife  elle- 
même.  Vous  foutenez  par-lk , que  la  deftitution 
peut  ne  pas  venir  du  fait  de  Féglife  ; & par  confé^ 
quent  qu’elle  peut  être,  prononcée  par  la  puilTance 
civile.  Les  loix  de  l’églife  n’ont  pas  prévu,  ne  fe 
font  pas  expliqué , n’ont  pas  dû  prononcer  fur  le 
cas  où  nous  fommes  , à raifon  de  l’incompétence- 
Ainfi  les  réglés  de  J’églife  décident,  qu’un  évêque 
ne  peut  être  déplacé  que  par  mort,  démilTion  , ou 
dépofition.  Il  faut  les  reflreindre  , au  cas  où  la  def- 
titution  vient  d’elle-même.  Il  y a un  autre  cas  , 
où  la  deftitution  vient  de  l’autorité  féculiere,  L’é- 
glife n’a  ni  pu  ni  dû  prononcer  fur  ce  cas  , parce 
quelle  eft  incompétente  pour  fixer  les  droits  du 
pouvoir  civil.  Il  faut  donc  recourir  à d’autres  prin- 
cipes confacrés  de  tout  temps  dans  l’églife , & fur 
lefquels  elle  eft  d’accord  avec  l’Etat. 

Si  je  vous  entends  bien  car  ce  n’eft  pas  chofe 
facile , voici  le  précis  de  votre  fyftême.  La  defti- 
tution  des  évêques  appartient  également  aux  deux 
' puiffances.  Elles  peuvent  également  faire  defcendre 
des  évêques  de  leurs  fiéges.  L’églife  a toujours  re- 
connu cette  autorité  dans  le  gouvernement  civiL, 
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Elle  a prefcrît  des  réglés  à là  deflîtutîofi  ) quand 
elle  eft  prononcée  par  le  concile  de  la  province. 
Elle  n’a  ni  voulu , ni  pu  en  donner  à la  deftitu- 
^ tion  ordonnée  par  le  Souverain  temporel,  parce 
qu’il  ne  lui  appartient  pas  de  placer  des  bornes 
à fon  autorité.  II  vous  refte  à établir  ces  princi- 
pes avoués  par  l’égTife,  d'après  lefquel  les  évêques 
font  amovibles  au  gré  de  la  puiflance  féculiere. 

Vous  commencez  prudemment  par  écarter  le 
reproche  de  nouveauté  contre  la  conduite  qu’on  tient 
aéluellement  à l’égard  de  nos  évêques.  « Il  n’y  a 
»>  pas  d’exemple,  félon  vous,  d’une  révolution  fem- 
»>  blable  à celle  de  la  Erance  dans  l’ordre  politi- 
33  que  ; & le  nouveau  régime  qui  en  a réfui  té  pour 
w fon  églife  , en  étoit  une  fuite  néceflaire  pouc 
33  l’uniformité  de  principes , de  conduite  & d’ac- 
•3  tion  , dans  la  correélion  des  abus,  8c  la  régé- 
» nération  totale  de  l’Etat. 

Je  vois  moi  des  révolutions  femblables  dans  les 
pays  qui  nous  environnent , dans  la  Hollande , dans 
la  Suiffe , a Genève , dans  les  Piovinces-Unies  d’A- 
mérique. Elles  tendoient  toutes  à la  régénération 
de  l’Etat.  On  a aboli  par-tout  la  monarchie , on 
a détruit  par-tout  l’épifcopat.  On  va  un  peu  moins 
"loin  en  France,  ou  du  moins  on  prend  des  voies 
détournées  , pour  exécuter  le  même  delTein. 

La  révolution  de  la  France  a entraîné  comme  une  fuite 
-nécejfaire  un  nouveau  régime  de  V églife,  pourVunifor^ 
miié  de  conduite,  de  principes  d'aclion,  dans  h» 
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torttBion  ahtLî  y & la  régénération  iotah  t/e 

tat.  Vous  oubliez^  en  parlant  ainfi  , cette  indépen- 
dance totale  de  la  puiffance  temporelle , que  vous 
venez  d’accorder  à l’églife  ; partant  de  cette  indé- 
pendance , regardant  les  deux  puiflances  comme 
deux  fouverainetés  contiguës , qui  ne  peuvent  rien 
l'une  fur  l’autre , il  eft  de  la  derniere  évidence  , 
que  la  révolution  arrivée  dans  l’une  ne  doit  rien 
X opérer  fur  l’autre.  Il  fuffit  ^ pour  en  être  convaincu 
que  l’une  domine  fur  les  corps  & les  biens  fen- 
fibles , & que  l’autre  dirige  les  âmes.  Rien  ne 
peut  être  commun  entre  deux  autorités  fi  disantes 
par  leur  objet  & leur  fin.  Comment  établira-t-on 
entr'elles  l’uniformité  d’aflion , de  conduite  & de 
principes,  la  correélion  des  abus,  la  régénération 
totale  de  l’Etat  ? 

Quand  on  cherche  à apprécier  ces  grands  mots, 
on  les  trouve  vuides  de  fens,  ou  plutôt  on  y 
découvre  une  erreur  capitale.  On  y voit  l’églife 
confondue  avec  l’Etat , & livrée  à la  difcrétion 
de  la  puifiance  féculieré.  La  régénération  totale 
de  l’Etat,  c’eft-a-dire,  la  régénération  de  l’Eglife 
& de  l’Etat , joints  enfemble,  & ne  formant  qu’un 
feul&même  corps,  fur  lequel  la  puiflance  civile  a une 
pleine  autorité.  Comment  établir  i’uniformûé  d’ac- 
tions, de  principes  & de  conduite,  entre  deux 
puilTances , dont  l’une  eft  occupée  de  la  vie  pré- 
fente  , & l’autre  de  la  vie  future  ; dont  l’une 

tend  à la  confervation  des  biens  temporels , Tau- 
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tre  infpîre  !e  mépris  de  ces  biens , & le  défir  de , 
la  feule  félicité  future. 

On  fent  avec  quelque  réflexion , combien  peu 
Jâ  prétendue  régénération  de  l’Etat  obligeoit  a bou-^ 
leverfer  l’églife.  On  a voulu  détruire  le  defpotifme.. 
INe  le  pouvoit-on  pas  fans  changer  toute  la  police 
eccléfiafiique  ? Qu’importe  à Téglife  qu’on  ait  oté 
au  Roi  la  legiflation , ne  lui  lailTant  que  le  pouvoir 
exécutif?  Qu’il  ne  lui  foit  plus  permis  de  mettre 
des  impôts  àdifcrétion  ; quefes  minières  foient  ref- 
ponfables  des  voies  défait  qu’ils  autoriferont;  qu’on 
ait  tâché  de  remettre  Tordre  dans  les  finances  , & 
d’en  prévenir  la  dilapidation?  Ce  font  des  avan- 
tages très- réels  , dont  Téglife  & fes  mïnifires  auroient 
profités.  Ils  ne  néceflitoient  aucune  innovation 
dans  la  difçipline  cccléfiafiique.  Ils  font  étrangers 
par  eux-mêmes  au  gouvernement  des  âmes.  Quel 
rapport  entre  les  révolutions  même  les  plus  heu-^ 
reufes  dans  le  régime  civil , & la  deftitution  de 
quatre-vingts  évêques  , $C  de  vingt  mille  curés  ? 
Voici , félon  vous , la  liaifon, 

cc  Dans  le  cours  ordinaires  des  chofes,  par  Tef-* 
» fet  d’une  volonté  particulière , où  du  caprice 
arbitraire  de  fon  troupeau  , un  évêque  peut  être 
w privé  de  fon  fiége  par  force , fous  prétexte  qu’il 
a perdu  la  confiance  de  fes  ouailles  ; il  peut 
fy  alors  réclamer  contre  la  violence  Sc  Tinjufiice 
fy  d’un  procédé  défavoué  par  la  loi  , par  le  témoi- 
ty  gnage  de  la  volonté  générale , qui  ne  s’exprime 
point  par  de  tels  organes. 
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>5  Mais  ici , il  faut  voir  la  chofe  fous  un  caup-r 
33  d'œil  tout  différent.  La  Nation  entière  fe  régé- 
3>  nere  dans  toutes  fes  parties  ; & l’églue  , il  faut 
3>  en  convenir  de  bonne  foi  j en  avoir  befoin  peut- 
3>  être  plus  que  toutes  les  autres  branches  du  corps 
33  politique.  Un  plan  général , dont  il  n’eft  pas  un 
33  feul  article  qui  ne  puifîe  trouver  fa  juflification 
» dans  fes  rapports  & fa  reffemblanCe  avec  Tef- 
33  prit  Sc  la  lettre  de  l’ancienne  difcipline,  eft  pro-\ 
93  pofé , établi  conftitutionnellement , accepté  par 
33  la  fanélion  du  Monarque.  Il  s’agit  maintenant 
33  d’en  pourfuivre  l’exécution,  la  plupart  des  évê-» 
33  ques  s’y  refufent , fous  prétexte  qu’on  a touché 
33  au  fpirituel , qui  ne  dépend  que  d’yeux.  Pour 
33  vaincre  leur  réfiflance  , la  nation  leur  dit,  par 
33  l’organe  de  la  loi,  faites  ferment  de  vous  y 
33  foumettre  , ou  retirez-vous  : votre  refus  trouble 
33  l’ordre  de  l’Etat , & vous  ote  la  confiance  du 
33  peuple  François  , vous  ne  pouvez  plus  défor- 
33  mais  exercer  un  minifiere  dont  le  fiiccès  n’efi: 
33  fondé  que  fur  cette  bâfe,  & fans  laquelle  non- 
33  feulement  il  ne  produiroit  aucun  fruit  de  vie* 
33  mais  il  n’efl  propre  qu’à  en  produire  d’amertume, 
33  de  difcorde,  de  révolte,  d»  fcandale,  & de  mort.  II 
33  eft  contre  les  réglés  de  l’églife  qu’un  miniftre  fa- 
33  cré  veuille  obftinément  travailler  au  falut  d’un 
33  peuple  dont  l’affeélion  lui  eft  enlevée , de  qui 
33  a rompu  tous  les  liens  d’union  & de  récipro- 
33  cité  qui  l’attachoient  a lui  : il  eft  contre  toute 
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M juftice  que  âes  évêques  infîruits  de  leurs  obîî- 
j»  gâtions  veuillent  exercer  un  miniftere  de  charité, 
& gouverner  dans  Tordre  fpirituel  , comme  on 
3»  ne  le  peut  dans  Tordre  civil , des  hommes  qui 
3»  les  repouffent  avec  les  armes  de  la  loi.  Ils  ont 
33  placé  leur  confiance  ailleurs  ; réfifter  à cet  or- 
33  dre  de  providence , c’eft  réfifter  à Tordre  de  Dieu 
33  même.  Cette  condition  eft  plus  néceffaire  encore 
33  à des  pafteurs  évangéliques  , pour  les  fonélions 
33  auguftes  qui  leur  font  dévolues  , que  le  titre 
33  même  de  leur  miftion  , qu’on  appelle  inflitution 
33  canotiiqut , puifque  dans  le  cas  dé  néceffité  ils 
>3  peuvent  fe  paffer  de  cette  autorifation  fpéciale  \ 
33'  &'  que  dans  aucune  hypothèfe , la  premiers  ne 
33  peu,t  être  fùppléée  >1. 

Tachons  d’analyfer  ce  verbiage.  Un  troupeau  par- 
ticulier ne  peut  pas  renvoyer  fon  évêque.  La  na- 
tion entière  peut  les  renvoyer  tous.  Mais  la  nation 
entière  n’eft  jam&  que  la  colleélion  des  trou- 
peaux particuliers.  Comment  arrive-t-il  que  les 
troupeaux  réunis  puiffent  fur  k totalité  des  évê- 
ques , ce  que  chaque  troupeau  féparé  ne  peut  pas 
fur  îè  fien  ? Après  les  arrangemens  de  Taffera- 
blée  qui  a réglé  les  diocèfes  fur  les  départemens, 
ïa  nation  entière  eft  divifée  en  quatre-vingt-trois 
troupeaux.  Aucun  pris  féparément  ne  peut  congé- 
dier fon  évêque.  Pris  colleélivement , ils  repouffent 
quatre-vingt-trois  évêques.  C’eft,  dit-on  , qu’un 
feul  troupeau  ne  peut  annoncer  qu  une  volonté  par- 
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ticuliere  , au  îîeu  que  les  troupeaux  réunis  annoncent 
la  volonté  générale.  Mais  cette  volonté  générale 
fe  fubdiv^fe  néceffairement  en  volonté  particulière. 
Chaque  troupeau  n’agit  que  contre  Ton  évêque.  Le 
troupeau  de  Paris  ne  repoufle  pas  Pévêque  de  Straf- 
bourg.  Le  troupeau  de  S.  Orner  ne  s’occupe  pas 
de  l’évêvque  de  Bordeaux.  Cette  différence  qu’on 
prétend  mettre  entre  la  volonté  générale  Sc  les 
volontés  particulières  fe  réduit  donc  à rien. 

Il  y a des  prélats  que  cette  volonté  générale  ne 
repoulfe  qu’k  demi.  M.  de  Brienne  par  exemple  , 
étoit,  il  y a un  an,  archevêque  de  Sens.  Aujourd’hui 
il  n’eft  plus  qu’évêque.  La  volonté  générale  l’a  re- 
pouffé comme  métropolitain  , & Ta  confervé  comme 
évêque.  Il  étoit  incapable  de  remplir  les  fondions 
métropolitaines  , il  n’auroit  fait  aucun  bien  comme 
métropolitain  ; on  a confervé  fa  confiance  en  lui 
comme  évêque.  L’évêque  de  Rennes  au  contraire 
auroit  été  repouffé  par  la  nation,  s’il  étoit  demeuré 
fimple  évêque.  Il  n’a  pu  travailler  utilement  dans 
fon  diocèfe , fans  avoir  une  tnétropole.  La  nation 
lui  en  a concédé  une , au  dépens  de  celle  de  Tours. 
D’autres  évêques  ont  éprouvé  de  la  part  de  la 
nation  une  répulfion  bien  plus  forte  encore  , puif- 
qu’elle  a été  jufques  à la  deflruêlion  totale  de  leurs 
fiéges.  On  en  a éteint  47.  Ce  n’eff  pas  parce  que 
ceux  qui  les  oçcupoient  avoient  perdu  la  confiance 
de  leurs  troupeaux.  Il  n’auroit  été  queffion  alors 
que  de  lexpQlfion  de  leur  perfonne  , qu’on  auroit 


fait  remplacer  par  d’autres.  La  nation  avoit  pris 
en  averfion  les  fiéges  mêmes.  II  étoient  k fes  yeux 
un  objet  dejfcandaL^  , un  trouble  à l’ordre  public  , 
on  n*auroit  pas  pu  réformer  le  gouvernement  civil  ^ 
fl  ces  47  é êchés  avoient  fubfidé. 

Si  d’ailleurs  la  nation  avoit  de  l’averfion  pour 
les  perfonnes  de  nos  évêques , elle  n’en  a pas  eu 
pour  leurs  biens.  S’il  n’avoit  été  queftion  que  de 
placer  fur  les  fiéges  épifcopaux  des  fujets  plus  agréa- 
bles , il  n’étoit  pas  néceflaire  de  les  dépouiller  préa- 
lablement. On  a commencé  par  envahir  tous  les 
biens  de  l’églife  : étoit-ce  un  préalable  néceflaire 
4)our  rendre  les  pafleurs  plus  agréables  à leur  trou- 
peau? N’eftil  pas  après  cela  fort  vraifemblable  que 
cette  volonté  générale  < de  la  nation  a été  diûée 
par  un  feul  intérêt  pécuniaire  ? 

Après  ces  obfervations  générales  , je  reprends 
quelques-unes  de  vos  phrafes.  l^fmation  entière,  fe 
régénéré  dant  toutes  fes  parties  ; ^ Véglijh  y il  faut 
en  convenir  de  bonne  foi  , en  avoit  befoin  peut-être 
plus  que  toutes  les  autres  branches  du  corps  politique. 
Ainfi  réglife  eft  une  partie  de  TEtat.  Elle  eft  une 
branche  .du  corps  politique.  Langage  fcandaleux 
dans  la  bouche  d’un  prêtre , d’un  curé , d’un  an-» 
cien  grand  vicaire. 

L’églife  avoit  befoin  de  réforme.  J’en  demeure 
d’accord  avec  vous.  Mais  à qui  appartenoit  fa 
régénération  ? Si  vous  la  croyez  fincérement  in- 
dépendante de  la  puilf^nce  civile  ^ vous  devez  con? 
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Venir  , que  cMtoît  à elle-même  à fe  réfofmer.  QuHl 
y ait  les  abus  les  plus  groiïiers  dans  le  gouver- 
nement de  l’Efpagne , vous  n’en  attribuerez  pas  vrai-r 
femblablemenc  la  réforme  à rAffemblée  nationale. 
Elle  n*a  pas  plus*  de  droit  à la  réforme  de  l’églife. 

Vous  diriez  en  vain  que  fes  principaux  mîniftres 
ne  fe  feroient  prêté  à aucune  réformatîon.  La  puif- 
fance  civile  établie  pour  la  protéger  & la  défendre , ' 
avoit  droit  de  les  y contraindre.  Elle  n’eft  point 
îégiflatrice  dans  l’églife.  Elle  n’a  pas  droit  de  ré- 
former, ni  de  redreifer  fa  difcipHne  ; mais  il  s’in- 
troduit quelquefois  dans  fon  fein  , des  abus  qui 
ternifTent  fa  beauté  , & dont  elle  gémit  elle-même. 
L’autorité  temporelle  vient  à fon  fecours  en  les 
faifant  ceffer , en  ufant  de  contrainte  contre  les 
payeurs  qui  les  protègent  & les  favorifent. 

Les  principaux  de  ces  abus  étoient  l’e'pifcopat 
univerfel  du  pape  , l’obtention  des  bénéfices  & des 
difpenfes  en  cour  de  Rome.  On  pouvoit , on  devoîc 
remettre  les  évêques  en  poffefiion  de  leur  autorité , 
même  malgré  eux.  Les  appels , la  réferve  des  cas 
à Rome  , la  collation  des  évêchés  par  le  pape  , 
étoiefit  des  pratiques  très-contraires  au  véritable 
efprit  de  l’églife.  Elle  auroit  applaudi  à leur  abo- 
lition. La  non -réfidence  des  évêques,  la  pluralité 
des  bénéfices  , le  gouvernement  defpotique  des  dio- 
cèfes  , le  mauvais  emploi  des  biens  ecciéfiafiiques 
étoient  fans  doute  de  grands  défordres.  Ne  pouvoit- 
on  pas  y remédier  ^ fans  deftituer  tous  les  évêques  i 


'On  apprête  à rire  y en  donnant  pour  motif  ï cette 
deftitution  generale  , la  régénération;  de  l’églife. 

Par  quelle  voie  pourfuit-on  cette  prétendue  régé- 
nération ? Un  plan  général  ^ dont  il  n*eft  pas  un 
fini  article  qui  ne  puijfe  trouver  fa  juJHfication  dans, 
fis  rapports  & fa  rejfemblance  avec  Vefprit  la 
lettre  de  V ancienne  difcipline  , efi  propofé,  établi 
conjlitutionnellement , accepté  par  la  fanâion  du 
monarque. 

Réellement , M»  on  n’entend  pas  patiemment  des 
aflertions  aiilîi  clairement  dementies  par  toute  l’bif- 
toire.  Indiquez-noüs  donc  quelques-uns  des  rap- 
ports entre  le  plan  fuivi  par  l’Affemblée , & l’an- 
cienne difcipHne  de leglife.  L’Affemblée  détruit  l’état 
religieux  qui  y a toujours  été  vénéré.  Elle  s’eft  em- 
parée de  tous  les  biens  que  la  piété  des  Souverains 
& des  peuples  avoir  confacrés  à l’entretien  du  culte 
éc  de  fes  miniftres.  Elle  a fupprimé  47  évêchés* 
L’hiftoire  eccléfiaftique  fournit  à peine  l’ejcemple  de 
rextin(9:ion  d’un  feul  dans  le  cours  de  tous  les 
fiecles.  Elle  renverfe  arbitrairement  les  limites  de 
tous  les  diocèfes , une  telle  opération  a toujours 
été  refervée  aux  conciles  provinciaux.  Elle  donne 
aux  diocèfes  une  étendue  immenfe  ; l’efprit  de  l’é- 
glife  a toujours  été  qu’ils  fulfent  refferrés  dans  des 
bornes  étroites  pour  l’intérêt  commun  du  payeur 
Sc  du  troupeau.  Elle  fait  élire  les  évêques  par  le 
peuple  feul,  fans  aucun  concours  du  clergé,  fans* 
la  préfence  d’aucun  évêque  ; pendant  qu’autrefois  3 
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réleôîon  étoît  faite  par  le  concile  de  la  province, 
fur  le  témoignage  du  clergé  & du  peuple.  Elle  fait 
élire  les  curés  , dont  l’infiitution  a toujours  appar- 
tenu aux  premiers  payeurs.  Elle  déféré  le  choix 
des  évêques  & des  curés  , aux  idolâtres  , aux  juifs, 
aux  hérétiques  , aux  comédiens.  Ce  font  les  en^ 
nemis  les  plus  déclarés  de  Téglife,  qui  lui  donnent 
des  pafteurs.  Ceft  ainfi  qu*on  la  régénéré , qu’on  rap- 
pelle fon  ancienne  difcipline.  Vous  moquez-vous 
donc  de  vos  le(^eurs  ? 

Il  manque  encore  deux  traits  â la  defcriptîon 
de  cet  admirable  plan  régénératif.  Il  étoit  effentiel 
au  renouvellement  de  l’églife  , de  ne  point  déclaret 
la  religion  catholique  religion  de  EEtat.  II  étoit 
effentiel  d’appeller  dans  le  fein  de  l’églife  de  France, 
tous  les  païens , tous  les  impies,  tous  les  hérétiques 
du  monde , en  les  déclarant  capables  de  emplois 
les  plus  importans.  Ce  n’eut  pas  été  affez  d’ac- 
corder la  tolérance  civile  à ceux  que  la  Providence 
y a voit  fait  naître , ou  y avoir  placé.  On  bat  le 
tambour  pour  les  y appeler  de  toutes  parts , en 
leur  affurant  la  tolérance  religieufe , 8c  l’idonéité 
aux  fonflions  les  plus  importantes  de  l’Etat , 8c 
même  la  capacité  d’élire  les  évêques  8c  les  curés. 

La  France  a été  louée  dans  tous  les  temps , de 
fon  zèle  contre  les  hérétiques.  Elle  a même  vifi- 
blement  excédé  fur  ce  point,  puifqu’on  les  y a véxés, 
bannis,  brûlés.  Aujourd’hui  elle  eft  annoncée  à l’Uni- 
Vers , comme  tolérant  toutes  les  feêles.  Voici  ce 
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qnVn  Ht  ' correfpondancé  nalionah,  ']^ , V; 

Extrait  dune  lettre  de  Londres  du  iz  février  lyfi . 

« Dans  la  féance  d’aujourd’hui , M.  Milforc  s’eiî 
levé  pour  demander  à la  chambre  la  permilHon 
7)  de  lui  préfenter  au  premier  jour,  un  projet  de 
bill , tendant  a révoquer  les  loix  pénales  qui  fub- 
« fiftent  encore  dans  le  Royaume  , contre  les  catho- 
w liques  Romains  \ il  a fait  une  longue  énumération 
9i  de  ces  loix,'  dont  quelques-unes  font  d’une  rigueur, 

Sc  d’une  injuftice  qui  fait  horreur.  Il  n’entend , au 
7)  reHe , comprendre  dans  les  difpofitions  du  bill 
9)  projetré,  que  ceux  des  catholiques  Romains  qui 
9>  ont  protefté  folemnellement  de  leur  attachement 
9)  au  gouvernement  aéluel  w.  ' 

9)  La  motion  de  M.  Milfort  a été  appuyée  par 
V un  grand  nombre  de  membres  , & entr’autres  par 
77  M.  Pitt , qui  a fixé  le  a mars  pour  la  préfenta- 
99  tion  de  ce  bill  >7. 

99  M.  Fox  s’eft  levé  pour  annoncer  q’il  s’oppofe- 
» roit  de  toutes  fes  forces  à ce  bill , non  à railbn  de 
99  Fextention  qu’on  veut  lui  donner , mais  précifé- 
77  ment  parce  qu’on  ne  lui  en  donne  pas  afiez.  Voici 
99  fes  principales  raifons.  Une  tolérance  religieufe 
99  fans  bornes  eft  la  bâfe  de  tout  gouvernement 
77  bien  conftitué.  La  loi  ne  doit  s’appliquer  qu’aux 
3>  actions  des  hommes  , de  non  à leurs  opinions  par- 
_w  ticulieres.  Ceft  fur  ces  principes  que  fe  font  re-  / 
77  gléés  la  Pruffe,  la  Hollande,  l’Amérique  fepten- 
n trionale,  ^ tout  rwmmw  la  France,  T oos  ces 
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f)  gouverhemens  font  fondés  fur  des  bâfes  diffé- 
f>  rentes  ; & tous  fe^  félicitent  d’avoir  établi  cette 
f)  tolérance.  Pourquoi  nous , qui  nous  vantons  d’une 
3>  conftitution  qui  réunit  tous  les  avantages  féparés 
V de  celles-là  , ferions-nous  les  feuls  à rejetter  une 
f>  mefure  qui  rendroit  ce  royaume  fi  florifiant  ? 
f)  J’annonce  donc  que  je  me  prépare  , avec  la  per- 
3>  million  de  la  chambre  , à propofer  une  extenfion 
illimitée  au  bill  du  préopinant  ; non-feulement 
7)  en  faveur  de  tous  les  catholiques  romains  , mais 
9)  encore  de  tout  individu,  de  quelque  religion  ou 
9)  feâe  qu’il  puilfe  être  «. 

9)  M.  Pitt  a annoncé  qu’il  s’oppoferoit  à cette 
93  extenfion  w. 

Ainfi  nous  avons  la  honte  d’être  aflbciés  aujour- 
d'hui aux  pays  qui  ont  le  moins  d’attachemens  k 
la  religion  dominante,  & où  elles  font  regardées 
comme  étant  à peu  près  toutes  indifférentes.  Nous 
allons  même  plus  loin.  Car  dans  ces  contrées , où 
régnent  le  luthéranifme  & le  calvinifme,  les  ca- 
tholiques romains  font  exclus  de  toute  dignité  de 
toutes  fonélions  publiques  ; nous  les  en  déclarons 
capables.  Il  le  falloir  ainfi  pour  régénérer  l’églife, 
pour  faire  reparoître  les  temps  apofioliques. 

Ce  plan  qui  excite  votre  admiration,  a été, 
dites-vous , décrété  conftitutionnelleraent , $c  ac- 
cepté par  le  monarque.  Qu’importe  tout  cela  , fi 
vous  croyez  véritablement  l’églife  indépendante  ?ElIe 
n'efl:  pas  plus  liée  par  les  décrets  conftitutionnels , 
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que  par  ceux  qu’on  appelle  re'glementaîres.  L’État 
peut  faire  telle  conftitâR^ion  qu’il  juge  à propos. 
L’Eglife  en  a une  autre  , qu’elle  a reçue  de  Jefus- 
Chrift, 

Il  s agit  ^ continuez -vous,  de  pourfuivrc  t exécu- 
tion de  ce  plan,  La  plupart  des  évêques  s'y  re- 
fusent , fous  prétexte  qu'en  a touché  au  Spirituel^ 
qui  ne  dépend  que  d'eux.  Pour  vaincre  leur  réfif- 
tance  y la  nation  leur  dit,  par  V organe  de  la  loi  ^ 
faites  ferment  de  vous  y foumettre,  ou  retirez-vous  : 
votre  refus  trouble  l'ordre  de  VEtat  , 6»  vous  ôte 
la  confiance  du  peuple  François  ; vous  ne  pouvez 
plus  déformais  exercer  un  minifiere  donc  le  fuccès 
n'ejî  fondé  que  fur  cette  bâfe  , Ù fans  laquelle  non- 
feulement  U ne  produiroit  aucun  fruit  de  vie  ; mais 
il  n'ejî  propre  qu'à  en  produire  d* amertume  ^ de 
difeorde  , de  révolte  , de  fcandale  Ù de  mort. 

On  eft  obligé  à chaque  inftant  de  relever  le  peu 
de  décence  de  vos  propos.  Les  évêques  fe  refufent 
à l’exécution  du  plan  , parce  qu’il  touche  au  fpi-* 
rituel.  En  cela  ils  ont  tort.  On  eft  du  moins  en 
droit  de  l’inférer  de  vos  paroles.  Vous  ne  daignez 
pas  feulement  répondre  à la  difficulté.  Que  le  plan 
entreprenne  ou  n’entreprenne  pas  fur  le  fpirituel , 
cela  eft  égal,  la  nation  a parlé  par  l’organe  de  la  loi: 
elle  doit  l’emporter  fur  l’évangile  , & fur  le  divin 
fondateur  de  l’Eglife  , qui  lui  a donné  des  réglés 
indépendantes  de  la  puifTance  civile. 

Qu’a  donc  dit  la  nation  par  l’organe  de  la  loi? 

Elle 
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Eiîe  a dit  aux  dvêques  , faites  .ferftient  de 
foumettre  à la  loi,  ou  retirez-v.ous.^-Eh^bren  : fi 
la  nation  a tenu'*  ce  difcours  , eüe.  a dit  iine  fottifei, 
& vous  Ja  répétez.  Les  eVêques  font,  très-louables 
de  refufer  l’un  ôc  l’autre.  Le'refus^de  preftation-^d^a 
ferment  civique  a déjà  été'jufiifié  (knSjtant  d’écrits» 
qu’il  feroit  inutile. d’y  infifter  de' nouveau.-  Faudroit- 
il  excufer  férieuferaent  les  évêques^  de  ce  qu’ils 
veulent  pas  defcendre  de  leurs  fi^es  ? - J, r 

Soufirez  qu’à  cet  égard  je  . i vous'  faite  une  queÇ* 
'tion.  M.  Juigné,  archevêque  de  Paris , auroit-il  pu 
dire  au.  premier,  prélident  du  parlement  , ces  douces 
paroles,  retirez-vous?  J’aime  à croire  que  \^otre  pf4-^ 
vention toute  aveugle  qu’elle  efi-,  Vira  pas  jufqu’^ 
*foutenir  l’affirmative.  Pourquoi  ne  le.pouvoit-il  pas,? 
C’eft  , fi  je  ne  me  trompe,  parce -que  ce^n’eft  .p^ 
lui  qui  ràvoit  inftitué  ; & que'fuivant  un  vieux  bro- 
card; ejus^ejl  fohtrt  cujus  & Ugard*  Je  vous  dis 
de  même'i  ce  n’efi  point  la  nation^ qui , a êta- 
blindes  évêqaes  ; c’eft  Jefus-Chrifi.-  Jo.Bîe  en- 
acore  que  vous  voudrez  bien  ne^  pas  le  nier.^  l’exi 
- conclus , que  ni  la  nation  , ni  la  loi , ni  l’organe 
'de  la  loi , ne  peuvent  deftituer  les  évêques.' 

Par  quelle  fatalité  , aucun  des  auteurs  facrés  ou 
profanes , qui  ont  écrit  depuis  l’établiflement  de 
i’Eglife , ne  nous  a t-il  inftruit  de  cette  rare  pré- 
rogative de  la  puiffance  temporelle  ? On  diroit  qu’ils 
fe  font  *donnéJe  *mot  pour  nous  tromper.  - Ils  enfei^ 

• gnent  tous  , qu’un  évêché  ne  peut  vaquer  que  pac 
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moft , démiflîon , <ou  dëpofition  prononcée  par  l’E- 
glife.  Nous  avons  une  foule  de  livres  politiques  quî 
font  l’énumération  des  droits  régaliens  , des  préroga- 
tives du  gouvernement  civil  : vous  me  feriez  plaifir  de 
‘ m’en  indiquer  un  , qui  lui  eût  accordé  la  faculté  d’ex- 
'pulfer  un  évêque  de  Ton  églife , fans  forme  de  procès. 

Les  princes  ' perfécuteurs  de  TEglife,  fe  feroient 
épargné  bien  de  la  peine,  s’ils  avoient  mieux  connu 
rétendue  de  leur  puiffance.  Au  lieu  de  faire  dépofer 
^6’.  Athanafe  dans  un  conciliabule,  a force  deWé- 
‘îcations  Sc  d’irrégularités , l’empereur  n’a  voit  qu’à  lui 
dire  tout  fimplement , retirez-vous.  Pourquoi  Leon 
ÿlfaurién  n’a-t-il  pas  dit  aux  évêques  : vous  ne 
voulez  pas  effacer  les  images  de  vos  églifes  : la  loi 
dont  je  fuis  l’organe  , * vous  repoüffe  ; retirez-vous. 
Cbmment  Arcade  ^ au  lieu  de  faire  des  ioix  fi  févéres 
‘contre  ceux  qui  refuferoient  de  communiquer  avec 
S.  Chryfoftome,  ne  lui  â-t-il  pas  dit  de  fe- retirer.  ? 
îl  auroit  évité  par  là  , l’embarras  de  la  convocation 
de  deui  conciles  t ce  qui  eft  bien  plus  important  en- 
core, ofi  auroit,  empêché  qu’il  n’y  eut  des  pafteurs 
înftruits.  On  auroit  prévenu  par  là  une  grande  par- 
tie des  fchifmes  qui  ont  affligé  TEglife.  On  'étoit 
donc  encore  dans  l’ignorance  en  1727  , lorfqu’on 
a fait  affembler  le  concile  d’Embrun  , pour  con- 
“damner  M.  l’évêque  de  Senez  , comme  refufant  la 
foumiffion  à une  loi  qu’on  difoit  loi  de  l’Erat.  II  n’y 
avoit  qu’à  lui  confeiller  ou  lui  enjoindre  la  retraite. 
Quel  fervice  ne  rendez-vous  pas  > Monfieur,  en  pu- 
jbliant  un  principe  inconnu  jufqu’à  préfent,  & cnfevelf 
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dans  les  ténèbres  depuis  dix-huit  fieeles } On  voiis  dok 
nn  rameau  d’olivier  , vous  êtes  le  he'raut  de  la  paix, 
on  n’entendra  plus  parler  d’intrufion  de  pafteurs,  & 
de  fes  fuites  funeftes*  Il  n’y  aurâ  prefqiie  plus  de 
réparations  8c  de  ruptures* 

Vous  dites  qu’eiî  ne  fe  retirant  pas  , les  évêques 
troublent  Tordre  public.  Ou  en  cela  vous  ne  dites 
rien,  ou  vous  foutenez  que  Tordre  public  de  TE- 
glife  doit  toujours  être  facrifié  à celui  de  TEtat; 
& vous  êtes  prêtre  & curé.  Si  TAffeinblée  n’avoit 
pas  troublé  Tordre  de  TEglife , celui  de  TEtat  n’au- 
roit  fouffert  aucun  dérangement. 

Le  refus  d^s  évêques  ^ leur  ôte  ta  confiance  dit 
peuple  François,  Vous  faites  parler  ce  peuple  à votre 
gré.  Il  vous  défavoue  pour  fon  interprête.  Il  défavouô 
également  ceux  qui  fe  difent  fon  otgàne.  La  na- 
tion alfemblée  , raife  à portée  de  délibérer  libre-*- 
ment , n’aura  que  des  éloges  pour  la  conduite  de 
nos  évêques  dans  les  conj  onêlures  préfentes. 

Les  évêques  ne  peuvent  plus  exercer  un  minifiere 
qui  n'efi  fondé  que  fur  cette  confiance , fans  laquelle 
il  devient  un  minijlere  de  mort.  Verha  & voces. 
Quoi  donc,  eft-ce  que  fi  vous  étiez  dans  votre  pa- 
roilfe,  vous  ne  prêcheriez  plus  Tévangile,  vous  n’ad- 
miniftreriez  plus  les  facremens  ? Eft-ce  que  vous  au- 
riez perdu  la  confiance  de  vottre  peuple  ? Vous  feriez 
perfécuté  , je  le  fuppofe,  par  la  municipalité,  pour  n’a- 
voir pas  prêté  le.ferment  ; vos  travauxCeroient  arrofés 
d’une  bénédi(ftion  plus  abondantei-'  Les  fouffrances 
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font  îe  partage  des  fideles  miniflres.  Vous,ferîe* 
remplacé  par  un  inftrus  : une  portion  plus  ou  moins 
grande  de  votre  paroiiTe  vous  demeureroit  atta- 
chée^ vous  reconnoiflant  toujours  pour  fon  pafleur, 
prenant  toujours'  vos  leçons  ôc  vos  confeils.  Peut- 
ctre  en  cet  état  conduiriez-vous  plus  d’ames  au 
ciel.  Je  fouhaite , qu’étant  l’apologifte  du  ferment, 
& de  tdus  les  décrets  deüruélifs  de  la  conflitution 
de  l’Eglife,  votre  miniftere  ne  prodmfe  pas  des  fruits 
d’amertume  , de  difcorde,  de  révolte  , de  fcan- 
dale  & de  mort. 

» Il  efl,  félon  vous  , contre  les  réglés  de  TEglife 
f)  qu’un  minière  facré  veuille  obftinément  travailler 
au  falut  d’un  peuple  dont  TafFeâion  lui  eft  en- 
levée , 6c  qui  a rompu  tous  les  liens  d'union  & 
9)  de  réciprocité  qui  Tattachoient  à lui  : il  eft  contre 
P)  toute  juftice  que  des  évêques  inftruits  de  leurs 
a»  obligations  veuillent  exercer  un  rainiftere  de  cha- 
cu  rité  , & gouverner  dans  l’ordre  fpirituel , comme 
9)  on  le  peut  dans  l'ordre  civil , des  hommes  qui 
aa  les  repouffent  avec  les  armes  de  la  loi 

Vous  les  connoiffez  bien  peu,  ces  réglés  de  l’Eglife 
dont  vous  parlez.  Ce  qui  les  bleffe  étrangement, 
c’eft  le  rble  ^ue  vous  jouez,  & la  doêlrine  que 
vous  débitez.  C’^  d'entendre  un  de  fes  miniftres 
ia  mettre  fous  les  pieds  du  gouvernement  civil,  & 
autorifer  la  puiflance  temporelle  à chaffer  de  leurs 
lièges  tous  les  évêques  d’un  grand  royaume  , fans 
^ombre  même  d'une  procédure.  Il  eft  fâcheux,  Je 


i’avoue , qu'un  pafteur  n'ait  pas  îa  confiance  de 
fon  troupeau  ; mais  oii  avez -vous  pris  ces  abfurdités 
qu’ils  râient  perdue  ? Je  vous  procefie  pour  ma  part  p, 
que  ma  confiance  pour  M.  de  Juigné  s'eft  accrue,  par 
la  conduite  qu’il  tient  ^ pour  défendre  l’autorité  de 
l’Eglife , contre  l’ufurpation  d’un  faux  pafteur  qu’oa 
a tenté  de  lui  fubflituer.  Je  crois  pouvoir^  alFurer,; 
que  des  milliers  & des  millions  d’habitans  du  royau* 
me , font  affeâiés  comme  moi  pour  leur*  évêque^ 
y a-t-il  du  bon  fens  à prétendre  que  les  évêques, 
rompent  toues  les  liens  d’uniofi  & de  réciprocité, 
qui  les  attachoient  à leurs  diocéfains  , eux  qui  font 
tous  leurs  efforts  pour  conferver  la  charge  pafto- 
rale,  pour  préferver  leurs,  brébis  des  horreurs  du 
fchifme  dans  lequel  on  cherche  à les  plonger  ? Euf- 
fent-ils  perdu  , & perdu  légitimement  l’amour  de 
leurs  diocéfains , la  conféquence  que  vous  en  tirei 
ne  feroit  pas  moins  extravagante.  La  feule  reflburce 
des  peuples  feroit  alors  de  s’adreffer  aux  fuperieurs 
hiérarchiques  , & de  folliciter  la  dépofition  de  leur 
évêque.  Vous  allégueriez  vainement , que  les  con.- 
ciles  provinciaux  font  en  défuétade  Sc  impofiibles,: 
ce  feroit  un  malheur.  Il  y en  auroit  un  beaucoup 
plus  grand,  à ce  que  les  brebis  pufient  fe  foufiraire 
elles-mêmes  à leurs  pafteurs.- 

II  eft  contre,  toute  jujiice  que  des  évêques  injîruks 
de  leurs  obligations'  y veuillent  exercer  un  minifiere 
de  charitéy  gouverner  dans  V ordre  fpirituel , comme 
en  ne  le  peut  dans  V ordre  'civil , des  hommes  r^ui 
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Hs  repoujfent  avec  les  armes  de  la  Ici.  Vous  avez 
une  étrange  idée  de  la  juftice.  Vous  trouvez  donc 
jufte  que  les  évêques  foienc  amovibles  au  gré  du 
peuple  plus  ou  moins  nombreux,  de,  fi  vous  voulez, 
4’une  nation  entière  ? Ne  feroit-iî  plus  vrai , vis-à- 
vis  de  çette  nation  entière  , que  les  évêques  onf 
été  établis  par  Jefus  -Chrifl  même  ? Vous  ne  préten- 
dez pas  apparemment  que  les  ordres  de  la  nation 
doivent  remporter  fur  les  Tiens.  Vous  vous  regardez 
toujours  apparemment , quoique  îa  nation  ait  parlé  , 
comme  le  minière  & Tambaffadeur  de  Jefus-^Chrift, 
6c  le  dirpenfateur  de  Tes  myflères.  CeTfez  donc  d ’op^ 
poTeraux  évêques,  la  loi,  Forgane  de  la  loi,  les  armes 
de  la  loi.  Cefl  le  refrein  de  votre  çbanTon.  Retenez 
une  bonne  foi , que  quand  il  s’agit  de  l’intérêt  effen- 
tiel  de  TEglife  , les  évêques  ne  connoifTent , ta  ne 
doivent  conncître  d’autre  loi  que  celle  de  Dieu, 
Les  peuples  ont  placé  leur  eonfance  ailleurs.  Je 
îe  nie  formellement.  Je  Toutiens  que  vous  faites 
parier  îa  Nation  qui  n’a  rien  dit.  Je  conviens  que 
’ dans  iaffemblée  de  Tes  repréfentans , la  majorité 
a porté  le  décret  d’expulTion  de  tous  les  évêques 
de  France,  Mais  cette  affembléc  n’efl:  compoTée  qiip 
de  mandataires,  dont  aucun  n’a  eu  pour  cela  de 
mandat.  Je  vous  accorderai  , fi  vous  voulez , qu’il 
peut  y avoir  une  partie  de  la  Nation  qui  a parlé,  C’eft 
certainement  la  moindre  en  quantité  &ren  qualité, 
Oferiez-vous  nier  que  la  très-grande  majorité  des 
eççîéfi^iques  du  royaume  a refufé  la  prellaripn  ds. 
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ferment  civique  , pour  leqUel  on  expulfe  indignement 
nos  évêques?  Affirmez,  fi  vous  en  avez  le  cou- 
rage , qu’en  Bretagne  & dans  les  provinces  méri- 
dionales , le  très-grand  nombre  des  eccléfiaftiques 
a fubi  le  joug  du  ferment.  Affirmez  que  dans  la 
ville  de  Keims , oii  il  n’y  a eu  que  trois  jureurs, 
la  portion  de  la  Nation  qui  habite  cette  ville,  a 
repouffé  tous  les  évêques.  Il  faut  en  dire  autant 
d’une  foule  d’autres  villes , oîi  le  ferment  n’a  été 
prêté  que  par  la  portion  la  plus  petite  Ôc  la  moins 
efiimable  du  clergé.  Cependant  vous  parlez  fans 
ceffe  de  nation  entière  j de  volonté  nationale , de  rc- 
pulfion  nationale.  Avez-vous  efpéré  nous  effrayer  par 
de  grands  mots,  & vous  faire  croire  fur  votre  parole? 

Vous  appeliez  la  morale  à votre  fecours.  Elle 
n’eft  pas  faite  pour  défendre  votre  caufe.  C’eft  un 
ordre  de  providence  qui  expulfe  les  évêques  ; y 
réfifter,  c’eft  réfifter  à l’ordre  de  Dieu  même.  J’ai 
appris  au  catéchifme  que  tous  les  crimes  entrent 
dans  l’ordre  de  la  providence.  Tout  vient  de  Dieu  ^ 
rel  jubente  , vd  Jinente.  Il  ordonne  le  bien  , & per- 
met le  mal.  Le  décret  du  2.7  Novembre  , en  vertu 
duquel  on  remplace  tous  les  évêques  & des  mil- 
liers de  curés,  eft  un  crime  que  Dieu  a permis 
dans  fa  colere.  Je  n’aurois  pas  cru  qu’on  fût  cou- 
pable en  s’oppofant  k fa  confommation. 

Votre  zeîe  pour  rAffemblée  Nationale  vous 
emporte  jufqu’k  vous  oter  la  réflexion..  Vous  ne 
craignez  pas  de  dire  que  la  confiance  des  peuples 


éft  plus  néce/Taire  aux  pafteurs  que  l’inflitution  ca- 
nonique : la  nécefTité  fuppîée  au  défaut  d’inftitution  : 
rien  ne  peut  remplacer  la  confiance  du  troupeau. 
En  parlant  ainfi  , vous  avancez  une  erreur.  Il  n’y 
a pas  de  circonftance  qui  puifle  fuppléer  au  défaut 
d infiiturîon  canonique.  Jamais  un  prêtre  qui  ne  la 
pas  obtenue  , ne  deviendra  curé  par  la  nécefîite' 
des  circonfiances,  Il  remplira  , à raifon  de  cette 
necefiite,  certaines  fondions  qui  fans  cela  lui  au-» 
roient  été  interdites.  Il  les  remplira  comme  prêtre  & 
non  comme  cure.  Vous  n’êtes  pas  heureux  en  corn- 
paraifon.  On  en  verra  d’autrss  preuves  dans  la  fuite 
Je  fuis  l’examen  de  votre  texte. 

Si  donc  malgré  ce  refus  de  confiance  , je  ne  dis 
f)  pas  individuelle  , perfonnelle  & particulière,  mais 
w univerfeiîe  , abfolue,  & nationale  prononcée  paç 
V la  loi , qui  n’eft  elle-même  que  le  témoignage  pu- 
bîic  & foleranelde  la  volonté  de  tous,  quelles  que 
foientics  volontés  partielles  de  chacun,  un  évêque, 
w & j’en  dis  autant  dun  curé,  s’obftine  à refter 
dans  fon,  pofie , il  réfifie  à la  loi  confiitutio-» 
nelle  de  I Etat  ; il  viole  par  cela  même  la  loi 
de  leglife,  qui  n’efi  point  venue  troubler  î’or- 
>5  dre  des  gouvernemens  temporels  ; & dès-lors 
w il  devient  coupable  devant  Dieu  & devant  les 
f)  hommes  , indigne  de  fon  miniftere,  refponfable 
des  fuites  funefies  de  fa  réfifiançe,  & déchu 
« de  tous  les  avantages  du  titre  qu’il  réclame.  Le 
33  contrat  entre  lui  ^ la  i;atiüa  efi  rompu  fous  ce 
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V rapport  ; on  pourroit  lui  faire  fort  procès , Sc  le 
w pourfuivre  comme  perturbateur  dil  repos  public, 
fi  que  la  religion  au  contraire  affermit  ôc  prêche 
53  fans  ceffe,  & que  l’églife  n’entend  point  altérer 
fi  dans  l’Etat  où  elle  eft  admife , & auquel  elle 
fi  doit  & veut  adapter  tout  ce  que  fa  difcipline 
33  n’offre  pas  d’eflentiel  & conforme  à la  fin  que 
» Jefus-Chrifl  s’efi:  propofée  dans  fon  inftitution, 
7i  le  faîut  des  fideles  sa. 

Je  ne  fais , Monfieur  , fi  un  ennemi  déclaré  de 
réglife  pourroit  l’attaquer  plus  diredement.  J’a- 
voutrai , fi  vous  voulez  , que  le  décret  du  ay  No- 
vembre , qui'  prefcrit  le  ferment  fous  peine  de  def- 
titution  , ayant  été  déclaré  conftitutionel , l’évêque 
& le  curé  qui  ne  jurant  point,  veulent  conferver leurs 
titres  , combattent  la  loi  confiitutionelle  de  l’Etat, 

Vous  mettez  donc  en  thèfe  , que  les  minifires 
de  l’égiife  doivent  une  obéifiance  aveugle  aux  dif- 
férentes confiicutions  que  les  peuples  jugeront  à 
propos  de  fe  donner.  Une  telle  doélrine  eft-elle 
digne  d’un  prêtre  & d’un  curé  ?'  On  vous  accorde 
que  l’obéifiance  eft  due  aux  confiitutions  politi- 
ques , qui  n’ont  rien  de  contraire  à la  religion. 
Quant  à celles  qui  combattent  Jefus-Chrifi:  & Ion 
églile , trouvez  bon  que  nous  obfervions  la  ma- 
xime que  nous  ont  laiffé  les  apôtres,  qu’on  doit 
obéir  à Dieu  plutôt  qu’aux  hommes.  Penfez-vous 
qu’ils  en  ayent  excepté  les  îoix  confiitutionelles  } 
Conftitutionelies  ou  r^on  , ce  font  toujours  dc$ 


îoix  civiles.  En  connoîtriez-vous  quelqu’une  d’une 
nature  fi  privilégiée , qu’elle  dût  l’emporter  fur  celle 
de  Dieu?  En  réfiftant  à une  loi  conflitutionelle  de 
l’Etat  y on  viole  par  cela  même  celle  de  l’églife  , qui 
n’eft  point  venue  troubler  l’ordre  des  gouvernemens 
temporels.  Sans  être  qualificateur  du  faint  office, 
je  ne  crains  pas  d’accufer  d’héréfie  cette  propofi- 
tion.  Cette  note  convient  en  effet  à toute  affer- 
tion  direélement  oppofée  à l’écriture  fainte.  Or  > 
on  la  combat  de  front,  en  avançant  qu’on  viole 
toujours  les  Ioix  de  î’églife,  en  ne  fe  conformant 
pas  aux  cooftitutions  civiles  telles  qu’elles  foienr. 
Car  c’eff  dire  équivalemment , qu’on  ne  doit  pas 
toujours  obéir  à Dieu  plutôt  qu’aux  hommes;  & 
qu’il  eft  quelquefois  jufte  devant  Dieu,  de  les 
écouter  préférablement  à lui. 

L’églife  n’eft  pas  venue  troubler  l’ordre  des 
gouvernemens  temporels.  Nous  en  convenons  tous  ; 
mais  elle  eft  venue  pour  fubfifter  dans  l’etat  ou 
Jefus-Chrift  a voulu  qu’elle  fut , avec  tous  les 
droits  & l’autorité  qu’il  lui  a donnés,  & qui  lui 
font  néceffaires  pour  remplir  fa  deftination.  Lorf- 
que  les  îoix  civiles  ne  lui  portent  aucune  at- 
teinte, elle  ordonne  d’y  obéir,  & par  fon  en- 
feignement,  & par  fon  exemple.  Mais  quand  les 
îoix  civiles,  même  conftitutionelles  , tendent  à 
la  détruire  dans  fon  effence  , fes  miniftres  feroient 
des  prévaricateurs,  s’ils  fe  foumettoient  à de  tels 
décrets.  C’eft  pour  eux  un  devoir  indirpenfable  dy 
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réfîf^er  de  toute  leur  force  par  des  voies  légiti- 
mes , Sc  de  s’expofer  k tout , plutôt  que  d’obéir. 

Un  évêque  qui  ne  déchit  pas  le  genou  devant 
toutes  les  loix  conftitutionelles  fans  exception , 
eft  , félon  vous , coupable  devant  Dieu  & devant 
les  hommes , indigne  de  fon  minidere  , refponfa^ 
ble  des  fuites  funedes  de  fa  réfidance  , & déchu, 
de  tous  les  avantages  du  titre  qu’il  réclame^ 

On  croit  k peine  fes  propres  yeux,  en  voyant 
un  curé  donner  dans  un  tel  excès.  L’AlTemblée 
n’a  pas  aboli  ouvertement  le  catholiçifme  en  France; 
elle  s’ed  contentée  de  lui  refufer  le  titre  de  reli-» 
gion  nationale.  Si  elle  avoit  été  plus  loin  , fi  elle 
avoit  élevé  expreffément  le  protedantifme  fur  les 
ruines  de  la  religion  catholique,  & qu’elle  eût 
prononcé  , ainfi  conditutionelleraent  ; tous  les 
padeurs  auroient  dû  baiffer  humblement  la  tête , 
fous  ce  décret  conditutionel , à peine  d’être  cou- 
pables devant  Dieu  & devant  les  hommes,  indi- 
gnes de  leur  minidere  , refponfables  des  fuites  fu- 
nedes  de  leur  réfidance , & déchus  de  tous  les 
avantages  du  titre  qu’ils  réclament.  On  voudroit 
pouvoir  fe  boucher  les  oreilles,  pour  ne  pas  en- 
rendte  de  telles  horreurs. 

Par  c^Ia  même , qu’un  padeur  enfreint  une  loi 
conditütionelîe  , le  contrat  fait  entre  lui  Sc  la 
nation  ed  rompu  ipfo  faclo.  On  devroit  bien  nous 
exhiber  une  copie  de  ce  contrat,  & nous  y mon- 
trer une  çlaufe  exprede , qui  oblige  les  padeurs  à 
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fe  foumettre  les  yeux  fermes  à toutes  les  loix  conf-' 
titutîonelles  paflees , prëfentes  & futures  , fans  au^ 
cune  exception.  Je  conçois  que  les  pafteurs  pro- 
mettent de  ne  point  déranger  l’ordre  public,  d’o- 
béir à toutes  les  loix  juiles  & bonnes , conlîitil- 
tionelles  ou  non  ; & d’infpirer  au  peuple  la  même 
difpofition.  L’Etat  de  Ton  coté  s’engage  à lailTer 
libre  & paifible  l’exercice  de  la  religion  y à ne 
la  point  attaquer  ; à la  protéger  au  contraire , à 
défendre  fes  miniftres.  Voilà  le  pafle  de  focie1:é 
entre  les  deux  puilTances.  Si  on  publie  une  loi 
conftitutionelle , qui  renverfe  la  religion,  le  paâe 
eft  rompu.  Il  ne  Ted  pas  de  la  part  des  pafteurs 
qui  n’ont  promis  la  fouraiftion  qu’aux  loix  juftes 
&c  fages.  II  l’eft  de  la  part  de  la  puiflance  tem- 
porelle , qui  s’eft  engagée  à ne  rien  faire  contre 
FégJife,  fon  culte  & fes  miniftres. 

« On  poiirroit  faire  le  procès  à un  pafteur  qui 
33  contrevient  à toute  loi  conftitutionelle  indif- 
35  tinèlement. 

On  le  peur  fans  doute , comme  Dèce  de  Dioclétie» 
ont  pu  faire  des  martyrs. 

33  L’égîife  n’entend  pas  altérer  le  repos  public, 
dans  l’état  où  elle  eft  admife  , auquel  elle  doit 
33  & veut  adapter  tout  ce  que  fa  difeipline  n’of- 
w fre  pas  d’eftentiel . au  falut  des  âmes. 

Voilà  le  principe  à la  mode  , celui  de  M.  Ca- 
mus , & autres  jurifconfultes  modernes.  Tout  ce 
qui  n’eft  pas  de  dogme  , de  rayftere , tout  ce  qui 
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il’eft  pas  effentiel  au  faîut,  ed  dans  la  main  du 
gouvernement  civil.  Il  en  difpofe  à fa  volonté* 
C eft  une  maxime  déteftable , qui  réduit  l’églife  en 
fervitude.  Jamais  aucun  politique  n’a  dit  que  la 
puiffance  temporelle  n’avoit  droit  que  fur  ce  qui  eft 
abfolumentelfentiel  au  bien  de  la  fociété  civile.  Il  y a 
dans  Tordre  civil  des  chofes  plus  ou  moins  importan- 
tes. Ce  n*eft  pas  par  leur  importance , qu’on  réglé  à 
quelle  jurifdiétion  elles  appartiennent  ; c’eft  par  leur 
nature  intrinféque.  Elles  ont  pour  objet  direél  S^c 
immédiat,  les  corps  & les  biens;  elles  font  donc  du 
reffort  de  l’autorité  féciiliere.  Il  en  efl  de  même  dans 
l’églife.  Toutes  les  vérités  de  dogme  & de  morale  , 
toutes  les  pratiques  de  difcipline , ne  font  pas  du  mê- 
me prix  , ou  de  la  même  certitude  , ou  de  la  même 
utilité.  Elles  ont  toutes  cependant  un  rapport  égal  au 
falut  de  l’ame , auquel  feul  elles  tendent,  quoique 
dans  des  degrés  différens.  Elles  font  toutes  dès-là, 
de  la  compétence  -de  Téglife>  La  connoilTançe  en 
eft  interdite  à la  puiffance  temporelle. 

Rien  n’eft  donc  plus  futile  que  cette  diftinélîon 
récente , entre  des  chofes  plus  ou  moins  effentielles 
à la  religion , plias  ou  moins  néceffaires  au  falut. 
La  chofe  dont  il  s’agit , eft  étrangère  à Tordre  ci- 
vil. Elle  fait  partie  du  régime  des  âmes.  Elle  tend 
uniquement  à la  vie  future.  Par  cette  feule  raifon  , 
& fans  aucune  autre  confidération  , elle  eft  réfervée 
au  jugement  de  l’églife.  Il  eft  donc  faux,  abfolu- 
ment  faux , qu’elle  doive  de  veuille  adopter  aux 
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ïôk  de  l’Etat,  tout  ce  qui  n’eft  pas  abfolament  ef"- 
fentiel  au  falut  de  fes  enfans , & fans  quoi  ils  ne 
pourroient  y parvenir*  Elle  n'a  d’autre  but , dans  la 
formation  de  fes  loix , que  la  fe'Iicité  éternelle  de 
fes  membres*  Elle  n’en^drelfe  aucune  fur  celle  de 
l’Etat.  Sans  doute  , fi  le  prince  s’oppofe  à l’exécu*» 
tion  de  quelques  * unes  , elle  lui  facrifiera  plus  fa- 
cilement celles  qui  font  d’un  moindre  prix.  Ce 
h’en  efi  pas  moins  parler  très-incorreélement , que 
d’obliger  l’églife  k fe  conformer  aux  loix  de  l’E- 
tat, dans  tout  ce  qui  n'eft  pas  effentiel  au  falut 
des  hommes. 

/Je  pourrais  au  furplus  (ans  rifque  , accorder  le 
principe  que  je  combats.  Mettra-t-on  l'infiitution 
'&  la  deftitution  des  pafteurs  du  premier  & du  fé- 
cond ordre  , au  rang  des  chofes  peu  effentieîles  k 
l’églife  Sc  au  falut  des  peuples  ? Elle  ne  peut  fub^- 
fifter  fans  être  conduite  par  des  minifires.  Elle  a 
(été  créée  indépendante  de  tout  autre  puilTance  hu- 
maine. Se  perfuadera-t-on  que  rétabliffement  & 
l’expulfion  de  ces  miniftres  aient  été  confiés  k une 
autorité  étrangère  ? C’eft  Jefus-Chrifi  qui  les  revêt 
de  fa  mifiîon  & de  fon  pouvoir , immédiatement 
■par  lui-même*  Sera-t-il  permis  de  regarder  comme 
une  chofe  en  quelque  forte  indifférehte  que  l’auto- 
rité temporelle  puifle  détruire  l’ouvrage  de  Dieu, 
dépouiller  de  fa  milTion  des  ambalfadeurs  q/il  en- 
voie & donner  cette  million  k d’autres  ? Le  fort 
des  pafteurs  feroit  par-lk  entièrement  changé.  Ils 
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ne  feroient  plus  les  'miniftres  de  Jefus-Chrifl , maïs 
ceux  des  nations  , & des  princes  de  la  terrer  : & 
ce  fera  une  chofe  peu  effentielle  à la  religion. 

On  doit  fans  doute  confidérer  comme  effentielle 
a 1 Eglife  & a fa  fin  , une  difcipline  ^ oblervée  in- 
variablement depuis  les  apôtres  j dans  tout  le  monde 
catholique.  Dans  quel  pays  , dans  quel  fiecle , 
a-t-on  douté  un  inflant  que  la  deffitution  des 
pafteurs  ne  fut  réfervée  â la  puîffance  fpirituelle  > 
Il  n’y  a que  trop  d’exemples  d’eVéques  perfecntés, 
exiles  , emprifonnés.  C’étoit  une  pure  voie  de  fait 
qui  ne  rendoit  pas  le  liège  vacant.  Aujourd’hui 
on  ne  fe  contente  pas  de  bannit  les  évêques , 
on  les  dépofe  implicitement.  L’Affemblée  déclare 
les  fiéges  vacans  : elle  les  fait  remplir,  par  d’au- 
tres. Vous  n’êtes  pas  affer  hardi  pour  nier  que  ce 
ne  fûit  une  infraâion  à la  difcipline  de  l’Eglife. 
-Vous  foutenez  quec’eft  une  difcipline  peu  gravé 
qui  n’a  rien  d’effentielle,  à la  religion.  G'eli  un  des 
Chffs  de  la  police  eccléliaftique  ^ que- l’Eglife  ell 
-toujours  prête  à facrifier  au  caprice,dé  H jûrifdiaion 
féculiere,  à raifon  de  fon  peu:  d’importance. 

. Dites -moi,  je  vous  prie,  .Morifieurj»  û avant 
- d’être  député  à l’Affemblée  Nationale  , vous  avez 
enfeigné,  vous  avez  cru  que  vos  parpiffiens  puffent 
vous  deftituer  de  la  cure  d’Ai&ay.que  vous  rempliffez 
Avez-vous  prêché,  lorfque  vous  .'étiez  Grand- 
Vicaire-  de  M.  de  Montazet,-  que  fes  diocéfains 
.puffent, le  faire  defcendre  du  fiêgé.  de  Lyon  & 
lui -dite  amicalement  , retirez-vous 
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Vous  me  répliquerez,  qu’un  troupeau  particu- 
lier n’a  pas  ce  droit.  Il  n’y  auroit  pas  alors 
de  volonté  générale , de  volonté  nationale.  Mais 
cette  volonté  tant  générale  , tant  nationale , qu’il 
vous  plaira,  n’eft  jamais  qu’une  volonté  civile  , 
une  volonté  profane  & temporelle.  Trente  mille , 
ou  trente  millions  de  Laïcs,  ne  font  jamais  que 
des  Laïcs.  Dites-nous  donc  une  bonne  fois  cou- 
rageufemeht  que  les  peuples  ont  droit  de  dépo- 
fer  leur  . Pafteuri  - 

Vous  chercherez  encore  une  évafion.  Vous  n’a- 
cordez  pas,  au  peuple  la  dépofition  des  pafteurs  , 
par  une  fentence  juridique.  Ils  peuvent  feulement 
leur  dire',  retirez-vous  fans  bruit.  Nous  voulons  vdtrs 
remplacer.".  Le  droit  du  peuple  • né^'dépendra  pas 
alors  du  fonds  de  la  chofe  , cohfidéré  intriféque- 
ment  / mais  de  fa  forme  extérieure,  & des  ter- 
mes qu’on  emploie  pour  Texprimer.  Si  rAflem- 
blée  avoit  ' entrepris  de  prononcer  une  dépofition  ', 

' vous  crieriez  à ^incompétence.  Elle  à procédé  avec 
moins  ’ dè  bruit  ,'- elle  a dit  tout  bas  à M.  Jui'^- 
gné  : Vous'itôsi  déplaifez  , retirez-vous  : nous  vou-* 

" Ions  mettre  k votre  place  T’évêquê  de  Lydda , 
pris  dans  notre  fein.  Et  ce  n’èfl  pas  ia  une  é(ef- 
titution  ! En  vérité  c’eft  jouer  furies  mGts#--*vj 

La  Providénce^a"  permis  que  l’Eglife  ait  eu  de- 
’-puis  fa  naiffance  beaucoup  de  mauvais  évêques  , 
-dont  le  cœur  des  peuples  étoit  entièrement  alié- 
né. Pourquoi  n’a-t-on  jamais^  fait  vis-k-vis  d’euXi, 

ce  que  fait  aujourd’hui  l’Alfemblée  ? Vous  vbds 
^ êtes 
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êtes  encore  ménage  une  fuite  fur  ce  point.  C'el?  , 
dites-vous , qu’il  n’y  a point  d’exemple  d’une  ré*- 
volution  pareille  à la  nôtre  , & d’une  nation  qui 
fe  régénéré  dans  toutes  fes  parties.  Vous  croyez 
donc  que  nous  ferons  la  dupe  de  certains  mots 
emphatiques  ? Le  droit  qu’exerce  aujourd’hui  la  na- 
tion l’étoit  par  les  Souverains.  Ils  pouvoient 
ce  que  peut  aujourd’hui  îe  peuple.  Pourquoi  aucun 
d’eux  n’a-t-ii  jamais  entrepris  foit  de  dépofer  les 
évêques  & les  curés  foit  de  les  forcer  à la  re- 
traite , en  leur  donnant  des  fucceffeurs  ; Sc  cela  , 
lors  même  qu’ils  étoient  le  plus  manifeftement  inr 
dignes  de  l’attachement  de  leur  troupeau } 

Dans  le  feizieme  fiecle , plufieurs  évêques  de 
France  ont  eu  le  malheur  de  fe  laifler  entraîner  aux 
erreurs  de  Calvin.  Tout  le  monde  connoît  le  cardi- 
nal de  Chatillon  évêque  de  Beauvais  , qui  avoic 
embralTé  publiquement  le  calvinifme , a voit  dé- 
pofé  l’habit  eccléfiaftique,  & s’étoit  marié.  Un  tel 
montre  avoit  certainement  perdu  la  confiance 
publique.  Le  Roi , qui  exerçoit  alors  les  droits  de 
la  nation  , ne  s’cfl:  pas  avifé  de  lui  dire  de  fe 
retirer  : il  a été  depofé  & excommunié  par  Pie  IV* 
Vous  voulez  qu’on  en  revienne  aux  principes 
primitifs.  Rien  n’efl:  plus  fage.  Les  évêques  , dites- 
vous  p.  8 , n’ont  été  élevés  à cette  dignité  que  pour 
le  bien  de  leur  troupeau.  C’efi  la  doârine  de  S. 
Augufiin  , c’efi  celle  de  tout  îe  monde.  Mais  îorf- 
que  vous  pofez  une  maxime  vraie , on  peut  comp- 
ter fur  une  fauffe  conféquence. 


C 
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Il  fe  forme , - ce  font  vos  propres  termes  , 
entre  un  e'vêque  & fon  Eglife^  un  mariage  fpi- 
rituel  : il  en  elt  de  ce  mariage , comme  de 
,,  celui  des  époux  chrétiens  ; il  préfente  comme 
,,  lui  deux  rapports  > le  lien  fpirituel  que  forme 
„ le  facrement  pour  la  validité  de  fes  fondions , 
„ ôc  le  lien  temporel  qui  l’unit  à fon  diocèfe  , 
,,  ôc  ne  peut  avoir  lieu  fans  la  participation  du 
„ Souverain;  & comme  il  n’y  a point  de  facre- 
ment  dans  le  mariage  , fans  le  contrat  civil  que 
JJ  J.  C . a élevé  feul  à cette  dignité  facrée  j il 
„ n’y  a point  de  mariage  fpirituel  dans  l’union 
J,  des  évêques  avec  leurs  églifesj  fans  l’interven- 
„ tion  de  la  puilTance  féculiere  ; ils  feront  hien  évê- 
,,  ques  fans  elle , à caufe  de  la  confécration  épif- 
^ copale  qu  elle  ne  conféré  point  ; mais  ils  ne  feront 
JJ  point  évêques  d’un  tel  lieu , fi  cette  attribution 
J,  n’efl  pas  reconnue  par  rautorité  publique.  Il 
yf  faut  donc  être  idoine , ôc  capable  fous  ce  rapport 
J-,  de  contrader  cette  alliance  fpirituelle , comme 
pour  celle  du  facrement  de  mariage;  ôc  cette 
5,  idonéité , cette  capacité  légale , s’il  eft  permis 
JJ  de  s’exprimer  ainfi , fe  communique  par  I au- 
torifation  du  Souverain. 

Il  feroit  difficile  de  réunir  plus  de  paradoxes. 

• Il  eft  vrai  qu’il  fe  forme  une  alliance  fpirituelle 
entre  l’évêque  ôc  fon  églife:  tour  le  relie  n’eft  qu’un 
tilfu  d’erreurs  groffieres. 

1°.  C’eft  pour  la  lere  fois,  que  paroît  la  dif- 
|indion  du  lien  fpirïtiiel  que  forme  le  facrement 
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pbur  la  Validité  des  for/âions  épifcopales  ; Sc  dd 
lien  temporel  qui  unit  le  prédit  à fort  dioeèfe.  Un 
évêque  rte  tient  à fort  Eglilé  que  par  des  liens 
fpiritüeîs  j qui  tous  ont  un  Rapport  direâ;  au  falut 
des  atnes  ÿ à l’acquifition  de  la  félicité  future.  Un 
évêque  n'a  aucun  rapport  à fes  diocéfains  j en  tant 
quils  ont  un  corps  & dés  îaiens.  Ils  ont  des  âmes 
qu’il  faut  fauver;  c’eîl  l’unique  but  de  l’infiitutiort  des 
évêques  , de  la  milTion  qu’ils  reçoivent  , des  fonc- 
qu’ils  exercent.  Or  dans  tout  ce  qui  efl  bofné  ait 
goiiveritement  des  âmes  j on  ne  peut  concevoir  rîem 
de  temporel. 

2.0.  On  appelle  lien  ternporeî  , celui  qui  unit  le 
prélat  à ion  dioeèfe.  Qu'eft-ce  qu'un  dioeèfe  ? C’eü 
la  réunion,  de  vingt  mille  ou  trente  mille  âmes  ^ 
dont  la  direêlion  efl  confiée  à l’évêque  par  Jefus- 
Chrifi:  même  j ê>c  au  fâlut  éternel  defquels  il  doit 
confacrer  tous  fes  foins*  Ce  qui  foriné  le  dioeèfe  $ 
ce  n’eii  pas  le  palais  épifcopal  > ni  les  fonds  an- 
nexés à l’évêché.  L’évêque  n’a  j à raifon  de  ces  biens^ 
aucune  liâifon  à fon  troupeau.  Un  évêque  pauvre 
n’eft  pas  moins  uni  à fon  Eglife  qu'un  prélat  richci 
En  un  mot  on  ne  trouvera  jamais  de  lien  véritable 
entre  l’évêque  & fon  dioeèfe  , que  celui  qui  efl 
relatif  aux  âmes  , qui  tend  à leur  procurer  le  cieL 
Il  efl  abfarde  de  parler  de  lien  temporel  entre  l’é- 
vêque & fon  dioeèfe;  c'efi  contrarium  in  objeâo  ^ 
c’efi  chercher  du  temporel  dans  la  conduite  des  âmes.* 
On  trouveroit  aufiTl  facilemertt  du  fpirituel  ^ dans  lë 
gouvernement  des  corps,  des  maifons  ^ des  champs» 
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3^.  La  fource  des  ces  erreurs  fe  découvre  aifé- 
ment.  On  confond  le  caraélere  épifcopal,  conféré 
par  l’ordination  avec  la  qualité  d’évêque.  On  fup- 
pofe  qu’on  eft  évêque  par  le  feul  caraflere  épif- 
copal , & qu’on  peut  recevoir  ce  caraûere  , fans 
avoir  aucun  diocèfe.  Rien  n’eft  plus  faux.  Il  efl:  tel- 
lement impolTible  d’être  confacré  régulièrement  , 
fans  être  appliqué  aune  certaine  églife  , qu’à  ceux  que 
nous  nommons  evêque  in  partibus  , on  attribue  un 
diocèfe  en  Tait  de  pure  forme.  Jamais  dans  l’églife 
on  n’a  confacré  aucun  évêque,  que  pour  un  cer- 
tain fiége  nommément.  Il  y a d’anciens  évêques 
qui  n’ont  plus  de  fiéges  , & qui  ont  confervé  le 
caraêlere  épifcopal  indélébile.  Mais  quand  ils  l’ont 
reçu  ils  font  reçu  pour  un  certain  fiége , qu’ils  ont 
drpuis  quitté  volontairement,  ils  font  anciens  évê- 
ques , & non  pas  évêques.  On  ne  peut  pas  l’être 
aéluellement , fans  un  diocèfe  aéluel. 

4°.  Partant  de  cette  fauffe  diftinflion  du  carac- 
tère épifcopal  & du  diocèfe , on  appelle  ce  ca- 
raêlere  , le  lien  fpirituel.  On  nomme  lien  temporel, 
le  diocèfe,  que  l’évêque  ne  peut,  dit-on,  pofféder 
fans  l’agrément  du  Souverain.  Ce  font-là  des  vraies 
folies.  L’évêque  n’eft  pas  plus  redevable  è la  puif- 
fance  temporelle  de  fon  diocèfe  , que  de  fon  carac- 
tère. Il  eft  confacré  comme  l’évêque  d’un  certain  lieu , 
d’une  certaine  étendue  de  pays.  L’églife  lui  refu- 
feroit  une  confécration  vague , qui  ne  feroit  déter- 
minée à aucun  canton.  La  puiffance  fpirituelle  prend 
le  confenteraent  des  Princes  avant  de  fixer  un  fiége 


( 37  ) 

epifcopal , dans  un  certain  territoire  , qu’on  appelle 
diocèfe.  Ce  confentement  une  fois  prêté , ils  n’ont 
aucune  part  à la  collation  de  révêché.  Ils  ont  la 
liberté  d’empêcher  qu’on  ne  nomme  un  fiijet  qui 
leur  feroit  juftement  fufped.  Ils  ne  s’immifcent  pas 
autrement  dans  l’inllitution  ou  la  deftitution  d’un 
évêque  , parce  que  tout  y eft  fpirituel , fans  aucun 
mélange  de  temporalité. 

50,  Il  faut,  pour  être  évêque,  avoir  une  capacité 
légale,  une  idonéité  qui  ne  fe  communique  que 
par  l’autorifation  du  Souverain  , d’après  la  loi  de 
l’Empire.  Ou  a-t-on  puifé  des  idées  fi  ridicules  ? On 
n’a  pas  befoin  de  la  permiflion  du  Souverain  pour 
être  confâcré.  Mais  fi  on  n’a  pas  obtenu  cette  per- 
million  préalable , on  eft  incapable  d’avoir  un  dio- 
cèfe.  On  a déjà  dit  qu’on  n’étoit  jamais  con- 
fac.é  que  pour  un  certain  diocèfe.  Si  donc  on  tient 
du  Souverain  la  capacité  légale  d’avoir  un  diocèfe, 
c eft  de  lui  qu’on  tient  la  capacité  d’être  évêque. 

é”.  Je  pourrois  relever  plufteurs  bevues  fur  le 
mariage.  Il  renferme  comme  l’épifcopat , deux  liens  , * 
l’nn  fpirituel , l’autre  temporel.  Il  n’y  a point  de  fa- 
crement  dans  le  mariage  , fans  le  contrat  civil  que 
J.C.  a élevé  feula  cette  dignité  facrée. S’entend-on  foi- 
même  quand  on  parle  ainfi  ? Le  mariage  eft  un  contrat 
purement  civil , comme  une  vente  ou  un  échange. 
Il  ne  renferme  rien  de  fpirituel.  Jefus-Chrift  a 
lailfé  ce  contrat  dans  fa  profanité.  Il  a établi  un 
facrement  pour  le  fandifier,  pour  attirer  fur  les 
époux , les  grâces  dont  ils  ont  befoin.  Ce  facre- 
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ment  fubfifle  à cpté  du  contrat,  dont  il  eft  très-^ 
difîingué.  Quelle  imagination  bifarre  quxin  contrat 
élevé  à la  dignité  de  fac rement  ! Mais  ce  font-là 
des  objets  étrangers  à notre  difpute , auxquels 
il  ne  faut  pas  s’arrêter, 

|i  exifte,  dites-vous  p,  9 , d’anciens  capitulaires  , 
qui  défendent  d’admettre  qui  que  ce  foit  dans  la 
çléricature  fans  le  confentement  du  prince  ; & des 
clercs  ainli  ordonnes  n’aurpient  eu  comme  tels  au^ 
cune  exiflence  civile  dans  l’Etat. 

Vous  auriez  du  indiquer  çes  capitulaires  , qui 
n’exiflent  que  dans  votre  imagination.  Eh  vous  les 
accordant , à quoi  vous  ferviroienc-ils  ? PoU/triez-^ 
vous  en  induire  que  les  clercs  une  fois  ordonnés  du 
confentement  du  prince  étoient  deüituablesà  fon  gré 
des  titres  dont  ils  avoient  été  pourvus 

Après  ce  trait  d’érudition  , vous  reprenez  la  corn-* 
paraifon  de  l’épifcopat  avec  le  mariage.  L’un 
l’autre  font  rompus  par  la  mort.  La  rnort  rpiritiielle 
d’un  des  conjoints  fufïit/  pour  rompre  le  naariage. 
Elle  anéantit  de  même  répifcopat.  Cette  mort  fpi- 
rituelle  des  évêques  fe  rencontre  aujourd’hui  y dans 
le  cas  où  nous  fommes.  Les  Evêques  ont  perdu  la 
confiance  du  peuple  françois , & l’exprefïipn  de  la 
volonté  générale  coufacrée  par  la  loi  n’en  laifTe  aiw. 
çun  doute. 

Vous  avez  peut-être  en  vue , la  décif on  du  Con- 
cile de  Trente  ^ qui  permet  à l’un  des  conjoints  , 
de  quitter  l’autre  malgré  lui , pour  entrer  en  re- 
IjgiQUî  çette  décifrou  ^ plufieurs  antres  du 
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même  concile  fut  le  mariage  ne  font  ni  reçues } 
ni  recevables.  On  n’en  eft  pas  étonné,  quand  on 
fait  attention  que  le  mariage  eft  une  matière  pu^ 
rement  temporelle.  L’Eglife  peut  ftatuer  fur  lefacre-' 
ment,  mais  non  fur  le  contrat. 

Mais  voyons  l’autre  membre  de  la  comparailbn.^ 
La  mort  fpirifuelle  de  l’évêque  diflbut  le  ma- 
riage de  révêque  avec  fon  Eglife.  Qu*eft-ce  que  cette 
mort  fpirituelle  de  l’évêque  ? C’eft  l’aliénation  du 
cœur  des  peuples.  Elle  eft  prouvée  par  la  volonté 
générale  confacre'e  par  la  loi.  On  a fufiifamment  ré-^ 
pondu  à ce  propos. 

La  reffemblance  que  vous  trouvez  entre  le  ma- 
riage des  chrétiens  & celui  des  évêques  , manque 
en  un  point , de  votre  aveu.  Le  mariage  des  chrétiens 
eft  indiftbluble  , Sc  Tautre  ne  l’eft  pas.  Il  peut  fe 
rompre  par  la  démiftion  volontaire.  Pour  qu’il  y 
ait  de  la  réciprocité  , il  faut  que  fon  églife  puiffe 
fe  féparer  de  lui , s’il  celTe  de  lui  convenir. 

Le  premier  Préfident  pouvoir  donner  fa  dé— 
mifîîon  ; donc  les  habitans  de  Paris  pouvoient  le 
forcer  à fe.  demettre.  Sans  cela  il  n*y  auroit  pas 
eu  de  réciprocité  : voilà  votre  argument.  11  eft  peu 
fenfé  , & peut-être  en  comprendrez-vous  la  raifon. 
Elle  vient  de  ce  que  le  premier  Préfident  n’a  vois 
pas  été  inftitué  par  le  peuple,  mais  parle  Roi* 
L’évêque  de  même  n’a  été  inftitué  ni  par  fon  trou- 
peau , ni  par  la  nation  entière  ; donc  ni  fon  troui?» 
peau,  ni  la  nation  entière,  ne  peuvent  le  forcer» 
quitter  fa  place»  Il  eft  maître  d,y  renoncer , per- 
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fonne  n’en  foufFre , parce  qu’on  lui  donne  aulîitôt 
un  fuccefTeur. 

Si  vous  e'tiez  accoutumé  à réfléchir  avant  d’é- 
crire , vous  auriez  vu  où  alloit  votre  principe.  Tous 
les  gouvernemens , tous  les  pouvoirs  , fans  aucune 
exception  , font  établis  pour  l’avantage  de  ceux  qui 
y font  fournis  ; donc  il  peuvent  tous  indiftinâement 
congédier  ceux  qui  les  gouvernent,  & les  forcer  à 
la  retraite.  Une  telle  afifertion  révolté  , & feroit  une 
fource  intariffable  de  trouble  & de  confufion.  La 
deflitution  n’appartient  pas  à celui  en  faveur  duquel 
la  puiiïànce  a ete  établie  , mais  à celui  qui  en  eft 
1 auteur  & le  créateur.  Tous  les  pouvoirs  civils  dans 
les  difFérens  degrés  , font  confacrés  au  bien  du  peu- 
ple. II  ne  peut  cependant  en  détruire  aucun  , non 
pas  même  le  plus  petit , ni  en  priver  ceux  qui  l’exer- 
cent , parce  qu’il  n’en  a créé  aucun.  Ils  émanent 
tous  du  Souverain  , lorfqu’i!  eft  en  pofTeffion  paifi- 
ble  de  fon  autorité,  & lui  feul  les  donne  & les 
Ôte. 

Ces  raifonnemens  s’appliquent  d’eux-mêmes  à 
répifcopat.  Jefus-Chrift,  qui  a établi,  ordonné 
envoyé  le.s  eveques  & les  cures  ; donc  , quoiqu’ils 
foyent  établis  pour  le  biens  de  âmes  , le  peuple 
féparé  ou  réuni  ne  peut  les  dépouiller  de  leur 
office. 

Konteux  de  ne  pouvoir  appuyer  votre  Tyl^ême 

rhii%ire , vous  invoquez  à tout  hazard  celle 
de  S.  Grégoire  de  Nazianze  le  pere.  Son  églife 
dites-vous , exerça  le  droit  qu’elle  avoit  de  fe  fe- 
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parer  de  lui.  Son  fils  vint  à bout  de  le  recon-' 
cilier  avec  fon  diocèfe  , fans  foutenir  la  préten- 
tion nouvelle  de  nos  prélats,  fans  élever  aucun  doute 
fur  la  légitimité  d*ane  démarché  qu’il  ne  cherche 
point  à combattre. 

Seriez-vous  bien  avancé,  M. , quand  vous  au- 
riez pu  faifir  dans  le  long  cours  de  dix-huit  fiecîes  , 
deux  ou  trois  faits  ifolés  ? La  conduite  tenue  à 
l’égard  d’un  feul  évêque,  dans  deux  ou  trois  cir- 
conftances  , excuferoit-elle  le  procédé  violent  dont 
on  ufe  envers  tous  les  évêques  de  France  , & peut- 
être  30000  curés?  Mais  ce  ne  font-là  que  des  ré- 
ponfes  indireâes , dont  on  ri’a  pas  befoin  vis-à-vis 
de  vous.  J’ouvre  Tillemont , dans  fes  mémoires  pour 
l’hiftoire  eccléfiaflique  , Tom.  IX,  p*  347  ^ 

« Quoique  la  foi  de  Grégoire  de  Nazianze  le 
„ pere  fut  très-pure  , il  avoir  foufcrit  par  furprife 
,,  la  formule  de  Riraini.  Les  moines  de  fon  dio- 
„ cèfe  rompirent  à ce  fujet  de  communion  avec 
„ lui.  Tous  ceux  qui  font  profelTion  de  la  philo- 
,,  fophie  chrétienne  , dit  S.  Grégoire  le  fils  , en 
,,  parlant  des  moines  , tous  ces  hommes  qui  ai- 
„ ment  Dieu  avec  ardeur  , & qui  vivent  comme 
,,  des  citoyens  du  ciel  avant  que  d’y  habiter  , fe 
,,  font  féparés  de  nous.  Quoiqu’ils  foient  paifibles 
,,  ôc  modérés  en  toute  autre  chofe , ils  ne  peu- 
„ vent  s ’appaifer  ni  fe  laiffer  fléchir  en  cette  ren- 
„ contre  ; & ils  croiroient  trahir  la  caufe  de  Dieu 
,,  s’ils  demeuroient  en  repos.  L’ardeur  de  leur  zele 
,,  les  anime  à combattre , leur  infpire  du  cou-» 
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h J & les  rend  violens  & impétueux.  Ils 
P,  craignoient  bien  moins  d’entreprendre  quelque 
Pf  chofe  au  delà  de  leur  devoir , que  de  manquer 
P,  en  rien  à ce  qu’ils  fe  croient  obligés  de  faire. 
PP  Une  grande  partie  du  peuple  les  fuit  dans  leur 
,,  divifion. 

<<  Dans  Toraifoiî  même  que  S.  Grégoire  le  fils 
PP  fit  à ce  fajet  en  préfence  de  fon  pere,  il  dit 
,,  feulement  qu’il  n’avoit  pas  fallu  fe  divifer  , 
PP  ne  fondant  la  faute  qu’ils  avoient  faite  , ( s’ils 
,,  avoient  fait,  dit-il,  quelque  faute)  que  fur  ce 
PP  que  fon  pere  proteftoit  qu’il  demeuroit  toujours 
„ dans  la  véritable  foi  de  la  Trinité.  Les  moines 
PP  de  Nazianze  fe  féparerent  les  derniers  de  leur  évs- 
,,  que , 8c  réunirent  les  premiers , ce  qui  n’ar- 
„ riva  pas  néanmoins  avant  la  fin  de  l’an 
‘ J’ai  fur  ce  récit  deux  obfervations  à faire  : la 
première  eft , qu’il  y a bien  de  la  difierence  entre 
la  rupture  momentanée  de  communion  avec  l’évê- 
que , 3c  fon  expuHion  définitive.  S.  Grégoire  a 
toujours  confervé  fon  évêché  dont  il  eft  mort  en 
pofieffion.  Il  n’a  été  remplacé  par  aucun  autre.  Au- 
jourd’hui on  chaffe  la  totalité  des  évêques  , à l’ex- 
ception de  trois  qui  ont  prêté  le  funefte  ferment, 
Sc  des  milliers  de  curés.  On  leur  fubftitue  des 
intrus  , qui  n'ont  pas  feulement  de  titre  coloré.  Les 
deux  efpeces  font-elles  femblables  ? 

Pour  fécondé  obfervation  je  vous  demande  p 
Monfieur , fi  vous  avez  le  courage  de  juftifier  en 
plein  la  démarche  des  moines  de  d’une  partie  du 
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peuple  de  Nazianze  ? II  efl:  évident  que  S.  Grégoire? 
fils  la  condamne,  quoiqu’aveç  beaucoup  de  nié-- 
nagemenr.  Comment  ne  la  condamneroit-on  pas  ? 
Il  n’eft  pas  permis  de  fe  féparer  de  fon  évêque 
quelque  faute  qu’il  ait  comraife,  tant  que  l’Eglife 
le  toiere  , Sc  lui  conferve  fa  dignité.  On  loue  , 
S£  on  ne  peut  trop  louer  le  zele  des  moines  , 3ç 
d’une  partie  du  peuple  de  Nazianze  , pour  la  pu^ 
reté  de  la  foi.  On  ne  peut  qu’excufer  tout  au  plus  , 
la  féparation  de  l’évêque  pendant  trois  ans.  L’excès 
avoit  été  porté  jufqu’k  faire  ordonner  les  prêtres 
par  un  autre  évêque.  Un  tel  fchifme  ne  peut  être 
abrolument  innocent.  Vous  n’avez  rien  à en  con-^ 
dure,  & vous  n’en  êtes  pas  moins  dépourvu  du 
fecours  de  Thifloire. 

Vous  êtes  frappé , malgré  vous,  de  la  crainte 
de  Texpulfion  arbitraire  d*une  foule  de  pafteurs. 
Vous  foutenez  qifelle  n’efl  point  arbitraire.  Elle 
eft  fondée  fur  la  loi  commune  parmi  nous  à tou-?' 
tes  les  églifes  de  France,  & luffilarament  ratifiée 
par  l’exécution  qu’y  donnent  les  éleêlions  des  re-î 
préfenrans  du  peuple  , pour  remplacer  les  évêque^ 
qu’il  re'prouve. 

Vous  prétendez  que  rexpulfion  n’efi  pas  arbid 
traire  , par  ce  qu’elle  efi  fondée  fur  une  loi  com- 
mune  à toutes  les  églifes,  c’efi-à-dire , far  un  dé^ 
cret  de  î’Afiemblée  Nationale.  La  croiriez-vous  in-^ 
faillible  ? Il  me  femble  que  pour  laver  une  loi  di# 
rt-proçhe  d’arbitraire,  qn  ne  doit  pas  examiner  Is 
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nombre  de  ceux  qui  l’ont  portée  : on  doit  la  con- 
fidérer  en  elle-même  , & voir  fi  elle  eft  régulière 
& compétente  dans  la  forme  , & appuyée  au  fond  fur 
des  caufes  juftes  ; fans  cela  elle  ne  fera  pas  moins 
arbitraire , fut-elle  l’ouvrage  de  dix  millions  d’hom- 
mes. 

Vous  trouvez  cette  prétendue  loi  commune  à 
toutes  les  églifes,  fuffifamment  ratifiée  par  l’exécution 
qu’y  donnent  les  éleaions  des  repréfentans  du  peu- 
ple, pour  remplacer  les  évêques  qu’il  réprouve. 
Ceft  juger  du  droit  par  le  fait,  & mettre  le  mal 
à la  place  du  bien.  On  fait  des  éleaions.  Oui. 
A-t-on  droit  de  les  faire  ? Tous  ceux  qui  y par- 
ticipent , fe  rendent  coupables  d’un  crime  horrible 
aux  yeux  de  Dieu , & ils  ouvrent  le  fchifme. 

Ceft  au  furplus  bien  gratuitement  que  vous 
attribuez  ces  éleaions  au  peuple  François.  Il  y a 
dans  Paris  cent  mille  citoyens  aaifs  & plus.  II 
n’y  en  a que  quatorze  mille  qui  aient  voté  pour  le 
choix  des  éleaeurs.  Tous  les  autres  n’ont  pas  voulu 
y concourir.  La  même  chofe  fe  rencontre  dans  tou- 
tes les  villes  du  royaume.  Telle  eft  la  repréfenta- 
tion  du  peuple  François. 

Vou.s  vous  ecriez,  page  lo.  a L’arbitraire  ne  doit 
» avoir  aucun  accès  dans  cette  conduite  ; & il  n’eft 
f)  pas  plus  a craindre  en  effet,  d’après  ces  prin- 
f)  cipes , que  dans  les  cas  de  la  nullité  des  ma- 
V riages  chrétiens.  Un  évéque  qui  fe  démet  de  fon 
» fiege,  n’en  tft  légitimement  & canoniquement 
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U affranchi , qu’après  l’acceptation  de  celui  qui  Ta 
V inftirué. 

c€  Un  évêque  repouffé  par  fon> peuple,  n’en  eft 
légitimement  & validement  féparé,  que  lorf- 
que  la  loi  de  l’Etat  [qui  a confenti  à fon  élévar 
tion  , & aux  effets  civils  qu’elle  produit  j^ceffe 
« de  le  protéger  & lui  commande  fa  retraite* 
33  Or  , dans  le  cas  ou  nous  fommes,  fi  les  évê- 
33  ques  ne  font  pas  encore  deflitués  par  celui  qui 
33  les  a inveflis  dans  l’ordre  fpirituel , ils  le  font 
9)  furabondamment  par  l’autorité  féculieie , qui  a 
33  prononcé  en  ce  qui  la  concerne , la  deflitutioïi 
9)  de  ceux  qui  ne  prêteroient  pas  le  ferment.  Ce 
93  concours  des  deux  autorités  inftituantes  qui  com- 
93  plettent  leur  miffion  chacune  dans  leur  genre , 
93  leur  eft  enlevé;  c’eft  un  avertiftement  formel, 
93  & l’exécution  de  leur  contrat  primitif  avec  l’E- 
33  tat , qu’ils  n’ont  d’autre  parti  a prendre , que 
33  de  fe  retirer  &fe  foumettre  33. 

L’arbitraire  , dites-vous  , n’eft  pas  plus  à crain- 
dre dans  la  deftitution  des  évêques  , que  dans  la 
nullité  des  mariages.  Cette  nullité  ne  doit  être 
prononcée  que  d’après  des  loix  civiles  bien  pofî- 
tives  , qui  déclarent  expreffément  le  contrat  nul. 
Où  font  ici  les  loix  pofitives  eccléfiaftiques,  qui 
condamnent  les  évêques  à fouffrir  une  répulfion 
honteufe  ? Je  dis  loix  eccléfiafiiques  ; car  jamais 
,vous  ne  ferez  croire  à des  hommes  de  bon  fens, 
que  la  deftitution  des  évêques  puifte  dépendre  des 
loix  temporelles. 


Üh,  èvêqm  qui  fe  démtt  de  fin  fiége , nen  ejî  U- 
gïtimement  ù canoniquement  affranchi ^ qu^apr}s 
V acceptation  de  celui  qui  Va  infiitué.  Ga  principe 
Vous  égorgei  Car  c’efl:  la  puifTanGe  fpirituelle  qui 
a invefti  les  évêques.  Ge  n’éft  pas  elle  certainement 
qui  les  expulfe. 

Pour  vous  tirer  d^embarras,  vous  fuppofez  les 
deux  puiffances  concourant  également  dans  l’eta- 
bliffement  d’un  évêque*  Dans  le  cas  de  la  démif- 
fion , l’évêque  n’eft  canoniquement  détaché  de  fon 
fiége  que  par  l’acception  de  celui  qui  l’a  invedi* 
Un  , ajoutez-vous , repouffé  par  fin  peu^ 

pie  y nen  ejl  légitimement  Ù validement  féparé  y que 
lorfque  la  loi  de  ÜEtat  qui  a confenti  a fin  éléva^ 
îiony  & aux  effets  civils  qidelle  produit  y ceffe  de 
le  protéger  y & lui  commande  fa  retraite  t, 

Je  vous  demande  pardon  j Monfieur , fi  je  dis 
que  c’eft'Ia  une  efpece  de  délire.  Commencez  donc 
par  établir,  que  le  peuple  a droit  de  repoufler  fon 
évêque*  Commencez  par  établir  qu’il  peut  être 
deftitué  par  ce  que  vous  appelez  la  loi  de  l’Etat* 
Commencez  par  établir  , que  cette  loi  de  l’Etat 
a confenti  à l’élévation  de  l’évêque.  Commencez 
par  expliquer  clairement  quels  font  les  effets  civils 
de  la  dignité  épifcopale,  confacrée  uniquement  au 
gouvernement  des  am'es.  Commencez  par  établir 
que  la  prétendue  loi  de  l’Etat  peut  commander  à 
un  évêque  fa  retraite.  Je  vous  nie  tout  cela,  comme 
autant  de  paradoxes  dont  vous  êtes  le  créateur* 
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L'inftitutîon  & la  deftitution  des  evêques  dépendent 
en  tout  Sc  par-tout  de  la  feule  puiflTance  eccléfiafti* 
que*  Ma  thèfe  n'â  pas  befoin  de  preuves* 

Dans  le  cas  ou  nous  finîmes , continueZ-vôüs  , 
fi  les  évêques  ne  font  pas  encore  defiituis  par  celui 
qui  les  a inveftis  dans  tordre  fpirituel  ^ ils  le  font 
fur  abondamment  par  t autorité  féculiere  qui  a pro-^ 
noncé  en  ce  qui  la  concerne  la  dejîitutton  de  ceujé 
qui  ne  prêteroient  pas  le  ferment. 

Si  , dites-vous  , les  évêques  ne  font  pas  encore 
deftitués  par  la  puiffance  fpirîtuelle , ils  le  font 
par  la  puilfanCe  temporelle.  Dans  Votre  bifarre  fyf-- 
tême  , au  moins  faudroit-il  que  les  deux  puilTances 
concourulfent  également  à la  deftitution  d’un  évê-* 
que  puifqu^ils  auroient  concouru  a fon  élévation* 
Ejus  ejî  deftituerey  cujus  & injîituere.  Vous  con- 
venez que  la  puiffance  fpirituellé  n’a  pas  encore 
prononcé.  L’autofité  féculiere  a lancé  fon  décret,  8c 
cela  fuffit.  Vous  décidez  par-là , que  la  puiffance 
temporelle  doit  l’emporter  fur  la  fpirituelle  5 & vous 
êtes  prêtre  & curé. 

Cette  autorité  féculiere  que  vous  élevez  au-deP 
fus  de  i’églife,  a prononcé  la  deftitution  des  paf- 
teurs,  qui  ne  prêteroient  pas  le  ferment  civique, 
De-là , précifénient  je  conclus , que  vous  mettez 
dans  fa  main  la  deftitution  arbitraire.  Car  -on  l’a 
attaché  à la  non-preflation  du  ferment.  On  auroit  pu 
l’attacher  à toute  autre  chofe.  Les  évêques  devien- 
dront coupables  de  crimes  fadices,  par  contra ven- 
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tiotia  des  loix  defantaifie.  Aucun  d’eux  ne  fera /îa- 
ble  fur  fpn  fiége.  Ils  feront  amovibles  d’après  touî 
les  caprices  de  l’autorité  fe'culiere. 

Le  décret  de  l’alfemblée  dont  vous  êtes  ardent 
défenfeur  , va  beaucoup  plus  loin  que  n’ont  été 
les  princes  petfécuteurs  de  l’églife.  L’empereur  Conf- 
iance avoit  ordonné  à tous  les  évêques , de  fouf- 
crire  la  formule  de  Rimini.  L’affemblée  leur  a en- 
joint  de  prêter  le  ferment  civique.  L’une  des  deux 
adions  n’efl:  pas  plus  permife  que  l’autre.  Confiance 
s’eft  borné  à exiler  les  évêques  qui  refuferoient  la 
foufcription.  L’alfemblée  deftitue  ceux  qui  ne  prê- 
tent pas  le  ferment  ; le  tout  pour  le  plus  grand 
bien  de  l’églife  & pour  la  renouveller. 

Ce  concours  des  deux  autorités  infiituantes,  qui 
complettent  la  mijjîon  des  évêques  chacune  dans  leur 
genre , leur  eji  enlevé.  Comment  qualifier  une  telle 
affertion.»  Ce  n’eft  pas  Jefus-Chrift  qui  inllitue  les 
évêques , & qui  l.s  envoie.  Iis  ne  reçoivent  de 
lui  qu’une  miffion  imparfaite.  Il  faut  qu’elle  foit 
complettée  par  la  puiffance  féculiere.  Jefus-Chrift 
& Ion  egtife  ne  font  pas  leuls  inflituteurs  des  évê- 
ques. Il  y a deux  autorités  inftituantes , dont  l’ac- 
tion eft  également  nécelTaire  à la  collation  de  la 
dignité  épifcopale.  Les  évêques  ne  font  pas  les 
ambaffadeurs  de  Jefus-Chrift  feul,  pro  Chrijlo  le- 
gatione  fungimur',  ils  le  font  aufli  véritablement, 
auffi  néceffairement  de  la  jurifdiâion  civile. 

Voudriez-vous  réveiller  la  vieille  querelle  des 

invelHiutes  , 
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înveftitures , qui  s’eft  évanouie , fitôt  qu’on  a voulu 
s entendre.  Le  prince  donne  l’inve^iture  des  biens 
temporels  de  l’évêché.  Mais  ce  n’eft  pas  là  ce  qui 
fait  1 eveque.  Nos  prélats  n’ont  pas  perdu  leur  qua- 
lité, apres  que  l’aflemblée  a envahi  tous  leurs 
biens.  Jamais  perfonne  n’a  fou  tenu  , je  crois  , de- 
puis la  naiiïance  du  chriftianifme , que  le  gouvef*-^ 
nement  civil  inftituat  les  évêques,  aulïi  réellement 
que  la  puiffance  fpirituelle , & qu’il  complétât  leur 
mifTion.  Entendre  un  curé  débiter  de  telles  maxi- 
rnes  , c etoit  un  fcandale  réfervé  à nos  jours. 

Vous  ne  pouvez,  Monfieur,  diflimuler  votre 
chagrin,  de  vous  voir  totalement  abandonné  par 
l’hiftoire.  Vous  demandez  , page  ii , & c’eft  votre 
fécondé  queftion , 5 il  y a dans  Véglift  quelque, 
exemple  d'un  femblahle  mode  de  defiitution  des  évê- 
ques. Votre  réponfe  eft  celle  d’un  homme  fort  em- 
barrafle.  Vous  employez  d’abord  une  mauvaife  éva- 
fion , que  j’ai  déjà  combattue. 

« Quand  on  ne  pourroit,  dites-vous  , en  pro- 
>î  duire  aucun  exemple  , cette  impoflibilité  ne  dé- 
33  riveroit  pas  d’un  défaut  de  pouvoir  dans  l’au- 
3)  torité  féculiere  , pour  ufer  de  ce  droit  ; mais  de 
33  ce  que  les  annales  du  monde  ne  fourniflent  pas 
n l’exemple  d’une  révolution  femblable  à celle  de 
33  la  France  , ou  la  volonté  générale  de  la  Nation 
33  foit  condatée  authentiquement , comme  elle  l’efl 
33  parmi  nous  fur  ce  point , & où  celle  des  évê- 
33  ques  lui  foit  auffi  formellement  oppofée, 

D 
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Qu’a  donc  de  fi  fingulier  la  révolution  âdueîîè 
de  la  France  ? Les  annales  du  monde  nous  mon- 
trent des  Rois  chafles  & dépofés  ; des  royaumes 
convertis  en  républiques  ; des  monarchies  abfolues , 
réduites  en  monarchies  tempérées.  Les  peuples  ont 
fouvent  tenté  de  fecoiier  le  joug  du  defpotifme , 
tantôt  inutilement , tantôt  avec  fuccès.  Rien  n’efl: 
plus  indifférent,  plus  étranger  à ces  révolutions  po- 
litiques , que  la  deftitution  des  évêques.  Tous  ces 
renverfemens  dans  l’Etat  font  purement  profanes 
& temporels.  Ils  ne  peuvent  dès-là  affeder  la  puif- 
fance  fpirituelle,  indépendante,  de  votre  aveu,  du 
gouvernement  civil. 

J'avoue  que,  dans  plufieurs  pays  , le  changement 
de  la  conftitution  de  l’Etat,  a entraîné  la  ruine 
des  évêques  & de  Eépifcopat.  C’eft  ce  qui  eft  ar- 
rivé prefque  par- tout , lorfqu'on  a banni  la  reli- 
gion catholique  , pour  embraffer  la  prétendue  ré- 
forme. Dès  que  vous  regardez  l’expulfion  de  tout 
les  évêques  comme  inféparable  de  la  révolution 
civile , vous  annoncez  par-là  que  le  fort  du  catholi- 
cifme  efl  menacé  en  France. 

Néanmoins  , ajoutez-vous  , il  ferait  facile  de  citer 
■une  foule  ^exemples.  La  gafconade  eft  un  peu  forte. 
Que  prouveroient-ils  ces  exemples  en  foule  > D'a- 
pres hfquels  y continue:(j-vous , une  multitude  d'évê- 
ques devenus  fufpecls  à leur  peuple  , ont  auJfitSt 
renoncé  a leur  fége  y ou  par  la  nécejfité  de  la  loi 
ou  par  amour  pour  la  paix» 
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Vous  cherchez  a vous  mettre  a l’aife  par  cette 
petite  rufe.  Vous  parlez  d’évêques  qui  ont  renoncé 
à leurs  fiéges  très-librement,  par  amour  de  la  paix. 
De  tels  faits  font  inutiles.  Nos  évêques  ne  fe  dé- 
mettent pas  volontairement  de  leurs  fiéges.  Dès- 
là  , tous  les  exemples  de  démiffion  volontaire  ne 
vous  fervent  à rien.  Il  faut  que  vous  nous  faffiez 
voir  une  multitude  d’évêques , qui  ont  renoncé  à 
leur  fiége,  parce  que  vous  appelez  la  néceffité  de 
la  loi.  Sur  cela  je  vous  obferve  i°  , que  des  évê- 
ques ne  renoncent  point  à leurs  fiéges  par  la  né- 
celTité  de  la  loi  ; ils  en  font  expulfés  malgré  eux; 
a®,  que  cette  prétendue  néceflité  de  la  loi  efi: 
une  vraie  chimere.  C’eft  une  loi  émanée  de  l’au- 
torité temporelle,  qui  dès-là  eft  certainement  im- 
puiffante  pour  la  deftitution  des  évêques. 

Entrant  dans  le  détail  vous  rappelez  le  fait  de 
faint  Grégoire  de  Nazianze  pere  , qui  n’a  jamais  été 
dépoffédé,  & qui  eft  mort  évêque.  Vous  y joignez 
' la  conduite  de  faint  Grégoire  de  Nazianze  fon  fils , 
que  vous  dites  avoir  abdiqué  volontairement  le 
fiége  de  Conftantinople.  II  s’eft  démis  de  cet  évê- 
ché ; donc  l’Afiemblée  Nationale  peut  dépofleder 
tous  les  évêques  du  royaume. 

Vous  préfentez  pour  troifieme  fait  les  troubles 
excités  dans  les  différentes  républiques  d’Italie. 
Après  leur  ceffation,  les  dépofitaires  de  l’autorité  pu- 
blique ont  obligé  les  évêques  qui  avoient  pris  parti 
contre  le  gouvernement , à quitter  leur  pofie , & 
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à ceder  leur  place  à des  fuccelTeurs  plus  di- 
gnes de  la  confiance  publique.  Ce  fait  n’eft  pas 
fufceptible  de  difcufîion.  Il  n'olFre  rien  de  précis. 
Tout  y efl:  vague.  II  n’a  aucun  garant.  J’en  con- 
clus que  vous  n’avez  rien  trouvé  dans  rhiftoiré 
pour  etayer  votre  fyftémt*.  La  pratique  de  l’églife 
ne  lui  eft  pas  moins  oppofée  que  fes  loix. 

Je  quitte  la  plume  quant  à préfent , fauf  à la 
reprendre  , pour  continuer  l’exaraen  de  votte  écrit. 
Je  fuis,  &c.  > . 
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Chez  DufrenE  5 Libraire  , au  Palais. 


